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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires 
       Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers 
municipaux et des conseillers communautaires  

Chapitre VII : Dispositions pénales  

­ Article L. 113-1 

Version issue de  l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains 
montants exprimés en francs dans les textes législatifs- art. 1er1 
I.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, tout candidat en cas de scrutin uninominal, ou tout candidat tête de liste en cas de scrutin de liste, qui 
:  
1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation des prescriptions de 
l'article L. 52-4 ;  
2° Aura accepté des fonds en violation des dispositions de l'article L. 52-8 ou L. 308-1 ;  
3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ;  
4° N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues par les articles L. 52-12 et 
L. 52-13 ;  
5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables sciemment minorés ;  
6° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité commerciale ne 
respectant pas les dispositions des articles L. 51 et L. 52-1 ;  
7° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d'un numéro 
d'appel téléphonique ou télématique gratuit.  
II.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, en vue d'une campagne électorale, accordé un don en violation des dispositions de 
l'article L. 52-8.  
Lorsque le donateur sera une personne morale, les dispositions de l'alinéa ci-dessus seront applicables à ses 
dirigeants de droit ou de fait.  
III.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, pour le compte d'un candidat ou d'un candidat tête de liste, sans agir sur sa demande, 
ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une dépense de la nature de celles prévues à l'article L. 52-12. 
 
  

                                                      
1 Article 1er : 
I. - Conformément à l'article 14 du règlement du 3 mai 1998 susvisé, les montants exprimés en francs figurant dans les 
textes législatifs autres que ceux mentionnés au II sont remplacés, le 1er janvier 2002, par des montants en euros, par 
application du taux officiel et des règles d'arrondissement communautaires. 
II. - Les montants exprimés en francs figurant dans les dispositions législatives spécifiques à la Nouvelle-Calédonie, aux 
territoires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte sont remplacés, le 1er 
janvier 2002, par des montants en euros, au taux de 1 euro pour 6,559 57 F ; les sommes obtenues sont arrondies au 
centième supérieur ou inférieur le plus proche, une fraction d'euro exactement égale à 0,005 étant comptée pour 0,01 Euro. 
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2. Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de 
la République au suffrage universel 

­ Article 3 

Version issue de la loi organique n° 2012-272 du 28 février 2012 relative au remboursement des dépenses de campagne de 
l'élection présidentielle, art. unique2 
L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique.  
I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, le 
Gouvernement assure la publication de la liste des candidats.  
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des 
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, 
maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus 
de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, 
des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le président de la Polynésie 
française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du 
Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à 
l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième 
vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du 
cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant 
le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de 
la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 
dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés 
être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du 
code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des 
départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du 
même code.  
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt.  

                                                      
2 La loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel est ainsi 
modifiée :  
1° A la première phrase du troisième alinéa du V de l'article 3, les mots : « au vingtième » et « à la moitié » sont remplacés, 
respectivement, par les mots : « à 4,75 % » et « à 47,5 % » ;  
2° A la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa du même V, les mots : « dans le délai prévu au deuxième alinéa de 
l'article L. 52-12 du code électoral » sont remplacés par les mots : « au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le 
premier tour de scrutin » ;  
 
 

https://legifrance.preprod.ext.dila.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000006527463&dateTexte=&categorieLien=cid
https://legifrance.preprod.ext.dila.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006354035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://legifrance.preprod.ext.dila.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353700&dateTexte=&categorieLien=cid
https://legifrance.preprod.ext.dila.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353138&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353138&dateTexte=&categorieLien=cid


  

6 
 

Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature.  
II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, LO 127, L. 199, L. 200, L. 203, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et 
L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes :  
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour.  
Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 
électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats.  
L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 
liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne.  
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes.  
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.  
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa du même article L. 52-12.  
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 
52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 
la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article.  
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France.  
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne.  
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain.  
 
III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46,48,49,50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel.  
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication.  
Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République.  
IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 
présidentielle.  
V. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande.  

https://legifrance.preprod.ext.dila.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705065&idArticle=LEGIARTI000006530006&dateTexte=&categorieLien=cid
https://legifrance.preprod.ext.dila.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705065&idArticle=LEGIARTI000006530006&dateTexte=&categorieLien=cid
https://legifrance.preprod.ext.dila.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705065&idArticle=LEGIARTI000006529994&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement.  
Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne.  
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités.  
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 
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B. Évolution des dispositions 

1. Article L. 113-1 du code électoral 

­ Version issue de la loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à 
la clarification du financement des activités politiques, art. 53 

I. - Sera puni d'une amende de 25 000 F et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, tout candidat en cas de scrutin uninominal, ou tout candidat tête de liste en cas de scrutin de liste, qui 
: 
1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation des prescriptions de 
l'article L. 52-4 ; 
2° Aura accepté des fonds en violation des dispositions de l'article L. 52-8 ; 
3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ; 
4° N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues par les articles L. 52-12 et 
L. 52-13 ; 
5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables sciemment minorés ; 
6° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité commerciale ne 
respectant pas les dispositions des articles L. 51 et L. 52-1 ; 
7° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d'un numéro 
d'appel téléphonique ou télématique gratuit. 
II. - Sera puni d'une amende de 25 000 F et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, en vue d'une campagne électorale, accordé un don en violation des dispositions de 
l'article L. 52-8. 
Lorsque le donateur sera une personne morale, les dispositions de l'alinéa ci-dessus seront applicables à ses 
dirigeants de droit ou de fait. 
III. - Sera puni d'une amende de 25 000 F et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, pour le compte d'un candidat ou d'un candidat tête de liste, sans agir sur sa demande, 
ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une dépense de la nature de celles prévues à l'article L. 52-12. 
 

­ Version issue de la loi n° 2000-641 du 10 juillet 2000 relative à l'élection des sénateurs, art. 1er4 

I. - Sera puni d'une amende de 25 000 F et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, tout candidat en cas de scrutin uninominal, ou tout candidat tête de liste en cas de scrutin de liste, qui 
: 
1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation des prescriptions de 
l'article L. 52-4 ; 
2° Aura accepté des fonds en violation des dispositions de l'article L. 52-8 ou L. 308-1 ; 
3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ; 
4° N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues par les articles L. 52-12 et 
L. 52-13 ; 
5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables sciemment minorés ; 
6° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité commerciale ne 
respectant pas les dispositions des articles L. 51 et L. 52-1 ; 

                                                      
3 Titre Ier 
Art. 5. - Après l'article L.113 du code électoral, il est inséré un article L. 113-1 ainsi rédigé :  
(…) 
Art. 25. - Les dispositions du titre Ier de la présente loi, à l'exception de l'article L. 52-14 du code électoral, entreront en 
application le 1er septembre 1990. 
 
4 Article 1er  
(…) 
II. - Le troisième alinéa (2o) du I de l'article L. 113-1 du même code est complété par les mots : « ou L. 308-1 ». 
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7° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d'un numéro 
d'appel téléphonique ou télématique gratuit. 
II. - Sera puni d'une amende de 25 000 F et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, en vue d'une campagne électorale, accordé un don en violation des dispositions de 
l'article L. 52-8. 
Lorsque le donateur sera une personne morale, les dispositions de l'alinéa ci-dessus seront applicables à ses 
dirigeants de droit ou de fait. 
III. - Sera puni d'une amende de 25 000 F et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, pour le compte d'un candidat ou d'un candidat tête de liste, sans agir sur sa demande, 
ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une dépense de la nature de celles prévues à l'article L. 52-12. 
 
 

­ Version issue de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, art. 
195 

I. – Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, tout candidat en cas de scrutin uninominal ou binominal, ou tout candidat tête de liste en cas de 
scrutin de liste, qui : 
1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation des prescriptions de 
l'article L. 52-4 ; 
2° Aura accepté des fonds en violation des dispositions de l'article L. 52-8 ou L. 308-1 ; 
3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ; 
4° N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues par les articles L. 52-12 et 
L. 52-13 ; 
5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables sciemment minorés ; 
6° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité commerciale ne 
respectant pas les dispositions des articles L. 51 et L. 52-1 ; 
7° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d'un numéro 
d'appel téléphonique ou télématique gratuit. 
II. – Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, en vue d'une campagne électorale, accordé un don en violation des dispositions de 
l'article L. 52-8.  
Lorsque le donateur sera une personne morale, les dispositions de l'alinéa ci-dessus seront applicables à ses 
dirigeants de droit ou de fait. 
III. – Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, pour le compte d'un candidat, d'un binôme de candidats ou d'un candidat tête de 
liste, sans agir sur sa demande, ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une dépense de la nature de 
celles prévues à l'article L. 52-12. 
 
 

­ Version issue de la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, art. 
266 

I. – Sera puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende tout candidat, en cas de scrutin 
uninominal ou binominal, ou tout candidat tête de liste, en cas de scrutin de liste, qui : 

                                                      
 
5 Article 19 : 
(…) 
5° L'article L. 113-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, après les mots : « scrutin uninominal », sont insérés les mots : « ou binominal » ; 
b) Au III, après la première occurrence du mot : « candidat », sont insérés les mots : « , d'un binôme de candidats » ; 
6 6° L'article L. 113-1 est ainsi rédigé :  
(…) 
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1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation de l'article L. 52-4 ; 
2° Aura accepté des fonds en violation des articles L. 52-7-1, L. 52-8 ou L. 308-1 ; 
3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ; 
4° N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues aux articles L. 52-12 et L. 
52-13 ; 
5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables sciemment minorés. 
II. – Sera puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende tout candidat, en cas de scrutin uninominal ou 
binominal, ou tout candidat tête de liste, en cas de scrutin de liste, qui : 
1° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité commerciale ne 
respectant pas les articles L. 51 et L. 52-1 ; 
2° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d'un numéro 
d'appel téléphonique ou télématique gratuit. 
III. – Sera puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende quiconque aura, en vue d'une campagne 
électorale, accordé un don ou un prêt en violation des articles L. 52-7-1 et L. 52-8. 
Lorsque le donateur ou le prêteur sera une personne morale, le premier alinéa du présent III sera applicable à ses 
dirigeants de droit ou de fait. 
IV. – Sera puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende quiconque aura, pour le compte d'un 
candidat, d'un binôme de candidats ou d'un candidat tête de liste, sans agir sur sa demande ou sans avoir 
recueilli son accord exprès, effectué une dépense de la nature de celles prévues à l'article L. 52-12. 
V. – Sera puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait, pour un candidat bénéficiaire d'un prêt 
conclu dans les conditions prévues à l'article L. 52-7-1, de ne pas transmettre à la Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques le document mentionné au dernier alinéa du même article 
L. 52-7-1. 
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2. Article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 

L’évolution ci-dessous porte sur le paragraphe II de l’art. 3. 

­ Version initiale 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
 
I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, à titre individuel ou collectif, par au moins cent 
citoyens membres du Parlement, membres du Conseil économique et social, conseillers généraux ou maires 
élus. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les cent signataires de la présentation, figurent des élus 
d'au moins dix départements ou territoires d'outre-mer différents. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées. 
Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste ne sont pas rendus publics. 
 
II - Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles 1er à 52, 54 à 57, 61 à 134, 
199 à 208, du code électoral. 
 
III - Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au "Journal officiel" de 
la République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation 
 
IV - Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de 
l'élection présidentielle. 
 
V - Un règlement d'administration publique fixe les modalités d'application des présentes dispositions 
organiques ; il détermine notamment le montant du cautionnement exigé des candidats et les conditions de la 
participation de l'Etat aux dépenses de propagande. Les candidats qui n'ont pas obtenu au moins 5 p. 100 des 
suffrages exprimés ne peuvent obtenir le remboursement ni du cautionnement ni des dépenses de propagande. 
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­ Version issue de la loi organique n° 90-383 du 10 mai 1990 relative au financement de la campagne en 
vue de l'élection du Président de la République et de celle des députés, art. 1 à 57 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, des conseils généraux, du conseil de Paris, des assemblées territoriales des 
territoires d'outre-mer, maires ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger. Une candidature 
ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente 
départements ou territoires d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même 
département ou territoire d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département ou territoire d'outre-mer. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 
Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 
II. - Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er à L. 45, L. 47 à L. 
52-2, L. 52-4 à L. 52-12, L. 52-16, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 117, L. 199 à L. 203 du code électoral, sous réserve 
des dispositions suivantes. 

                                                      
7 Art. 1er. - Le paragraphe II de l'article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel est ainsi rédigé: 
<<II. - Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L.1er à L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-
4 à L. 52-12, L. 
52-16, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 117, L. 199 à L. 203 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes. 
<<Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 est fixé à 120 millions de francs pour un candidat à 
l'élection du Président de la République. Il est porté à 160 millions de francs pour chacun des candidats présents au second 
tour. 
<<Le compte de campagne et ses annexes sont adressés au Conseil constitutionnel dans les deux mois qui suivent le tour de 
scrutin où l'élection a été acquise. Le Conseil constitutionnel dispose des pouvoirs prévus aux premier et quatrième alinéas 
de l'article L. 52-15 et à l'article L. 52-17 du code électoral. 
<<Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est dévolu à la 
Fondation de France. 
<<Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les recettes 
retracées dans le compte de campagne.>>  
Art. 2. - Dans le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée, les mots: 
<<prévu au dernier alinéa>> sont remplacés par les mots : <<prévu au troisième alinéa>>. 
Art. 3. - I. - Dans le premier alinéa du paragraphe V de l'article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée, les 
mots: <<le montant du cautionnement exigé des candidats et>> sont supprimés. 
II. - La dernière phrase du même alinéa est supprimée. 
Art. 4. - Il est inséré, dans le paragraphe V de l'article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée, un deuxième 
alinéa ainsi rédigé: 
<<Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 3 millions 
de francs, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa suivant. Si le 
montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement.>>  
Art. 5. - Le dernier alinéa du paragraphe V de l'article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée est ainsi rédigé: 
<<Le remboursement forfaitaire prévu à l'alinéa précédent n'est pas effectué aux candidats qui ne se sont pas conformés 
aux prescriptions des deuxième et troisième alinéas du paragraphe II ci-dessus.>>  
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Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 est fixé à 120 millions de francs pour un 
candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 160 millions de francs pour chacun des 
candidats présents au second tour. 
Le compte de campagne et ses annexes sont adressés au Conseil constitutionnel dans les deux mois qui suivent 
le tour de scrutin où l'élection a été acquise. Le Conseil constitutionnel dispose des pouvoirs prévus aux premier 
et quatrième alinéas de l'article L. 52-15 et à l'article L. 52-17 du code électoral. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
III - Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les comptes de campagne des candidats sont publiés au Journal officiel de la République française dans les dix 
jours suivant l'expiration du délai prévu au troisième alinéa du paragraphe II du présent article. 
IV - Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de 
l'élection présidentielle. 
V - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 3 
millions de francs, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à 
l'alinéa suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un 
reversement. 
Une somme égale au vingtième du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée au quart dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 p. 100 du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement forfaitaire prévu à l'alinéa précédent n'est pas effectué aux candidats qui ne se sont pas 
conformés aux prescriptions des deuxième et troisième alinéas du paragraphe II ci-dessus. 
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­ Version issue de la loi organique n° 95-62 du 19 janvier 1995 modifiant diverses dispositions relatives 
à l'élection du Président de la République et à celle des députés à l'Assemblée nationale, art. 1er, 2, 3, 
4, 5, 6 et 8 8 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, le 
Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des conseils généraux, du conseil de Paris, des 
assemblées territoriales des territoires d'outre-mer, maires ou membres élus du Conseil supérieur des Français de 
l'étranger. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus 
d'au moins trente départements ou territoires d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être 
les élus d'un même département ou territoire d'outre-mer.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département ou territoire d'outre-mer.  
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 

                                                      
8 Art. 1er :Dans le deuxième alinéa du I de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du 
Président de la République au suffrage universel, après les mots : « des conseils régionaux, », sont insérés les mots : « de 
l'Assemblée de Corse, ». 
 
Art. 2 :Le premier alinéa du II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée est ainsi rédigé : 
« Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5, L. 6, L. 9 à L. 21, L. 23, 
L. 25, L. 27 à L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-12, L. 52-16, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 
114, L. 116, L. 117, L. 199, L. 200, L. 202 et L. 203 du code électoral dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la loi organique n° 95-62 du 19 janvier 1995, sous réserve des dispositions suivantes. » 
 
Art. 3 : Au deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée, les mots : « 120 millions 
de francs » et « 160 millions de francs » sont remplacés respectivement par les mots : « 90 millions de francs » et « 120 
millions de francs ». 
 
Art. 4 : Dans la seconde phrase du troisième alinéa du II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée, les 
mots : « aux premier et quatrième » sont remplacés par les mots : « au premier, au quatrième et au dernier ». 
 
Art. 5 : Le troisième alinéa du III de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée est ainsi rédigé : 
« Les comptes de campagne adressés au Conseil constitutionnel par les candidats sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans le mois suivant l'expiration du délai de deux mois prévu au troisième alinéa du II du présent 
article. Pour chaque candidat, la publication comporte la liste exhaustive des personnes morales qui lui ont consenti des 
dons, avec l'indication du montant de chacun de ces dons. Le Conseil constitutionnel fait procéder à la publication des 
décisions qu'il prend pour approuver, rejeter ou réformer les comptes de campagne des candidats en application des 
dispositions du troisième alinéa du II du présent article. Pour l'examen de ces comptes comme des réclamations visées au 
premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des rapporteurs, choisis parmi les 
membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 
novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. » 
 
Art. 6 : Le V de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée est ainsi modifié : 
I. - Au deuxième alinéa, les mots : « de trois millions de francs » sont remplacés par les mots : « d'un million de francs » ; 
II. - Le dernier alinéa est complété par les mots : « ou à ceux dont le compte de campagne a été rejeté ». 
 
Art. 8 : Pour l'application du troisième alinéa du V de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée à 
l'élection du Président de la République qui suivra la publication de la présente loi organique, et à titre dérogatoire, les 
proportions du vingtième et du quart du plafond des dépenses électorales sont portées respectivement à 8 p. 100 et 36 p. 
100 dudit plafond. 
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Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 
II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5, L. 6, L. 9 à 
L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-12, L. 52-16, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 
85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 116, L. 117, L. 199, L. 200, L. 202 et L. 203 du code électoral dans leur 
rédaction en vigueur à la date de publication de la loi organique n° 95-62 du 19 janvier 1995, sous réserve des 
dispositions suivantes. 
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 est fixé à 90 millions de francs pour un candidat 
à l'élection du Président de la République. Il est porté à 120 millions de francs pour chacun des candidats 
présents au second tour. 
Le compte de campagne et ses annexes sont adressés au Conseil constitutionnel dans les deux mois qui suivent 
le tour de scrutin où l'élection a été acquise. Le Conseil constitutionnel dispose des pouvoirs prévus au premier, 
au quatrième et au dernier alinéas de l'article L. 52-15 et à l'article L. 52-17 du code électoral. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les comptes de campagne adressés au Conseil constitutionnel par les candidats sont publiés au Journal officiel 
de la République française dans le mois suivant l'expiration du délai de deux mois prévu au troisième alinéa du 
II du présent article. Pour chaque candidat, la publication comporte la liste exhaustive des personnes morales qui 
lui ont consenti des dons, avec l'indication du montant de chacun de ces dons. Le Conseil constitutionnel fait 
procéder à la publication des décisions qu'il prend pour approuver, rejeter ou réformer les comptes de campagne 
des candidats en application des dispositions du troisième alinéa du II du présent article. Pour l'examen de ces 
comptes comme des réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil 
constitutionnel désigne des rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints 
mentionnés au second alinéa de l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel. 
IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 
présidentielle. 
V. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme d'un 
million de francs, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à 
l'alinéa suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un 
reversement. 
Une somme égale au vingtième du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée au quart dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 p. 100 du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement forfaitaire prévu à l'alinéa précédent n'est pas effectué aux candidats qui ne se sont pas 
conformés aux prescriptions 
des deuxième et troisième alinéas du paragraphe II ci-dessus ou à ceux dont le compte de campagne a été rejeté. 
 
 
  



  

16 
 

­ Version issue de la loi organique n° 2001-100 du 5 février 2001 modifiant la loi n° 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel, art. 1er, 2, 3 
et 49 

                                                      
9 Article 1er : 
Le I de l'article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage 
universel est ainsi modifié : 
1o Après les mots : « des conseils généraux », la fin de la première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : « des 
départements, de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du 
congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, 
maires, maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus du 
Conseil supérieur des Français de l'étranger. » ; 
2o Après la première phrase du deuxième alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des 
communautés de communes et les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France peuvent 
également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle. » ; 
3o A la fin de la première phrase du troisième alinéa, les mots : « ou territoire d'outre-mer » sont supprimés ; 
4o Le troisième alinéa est complété par trois phrases ainsi rédigées : 
« Pour l'application des mêmes dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont 
réputés être les élus d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés 
urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux et les conseillers à 
l'assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis selon les modalités prévues 
aux articles L. 293-1 et L. 293-2 du code électoral dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la loi 
organique no 2001-100 du 5 février 2001 modifiant la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président 
de la République au suffrage universel. » 
Article 2 
Les trois premiers alinéas du II de l'article 3 de la même loi sont remplacés par sept alinéas ainsi rédigés : 
« Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 à L. 21, L. 
23, L. 25, L. 27 à L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-16, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à 
L. 111, L. 113 à L. 114, L. 116, L. 117, LO 127, L. 199, L. 200, L. 202, L. 203, L. 385 à L. 387, L. 389 et L. 393 du code 
électoral dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la loi organique no 2001-100 du 5 février 2001 précitée, 
sous réserve des dispositions suivantes : 
« Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros pour un 
candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des candidats présents 
au second tour. 
« Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code électoral, 
accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
« Les frais d'expertise comptable liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de 
campagne. 
« Le compte de campagne et ses annexes sont adressés au Conseil constitutionnel dans les deux mois qui suivent le tour de 
scrutin où l'élection a été acquise. Le Conseil constitutionnel dispose des pouvoirs prévus au premier, au quatrième et au 
dernier alinéa de l'article L. 52-15 et à l'article L. 52-17 du code électoral. 
« Dans les cas mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 52-15 du code électoral, le Conseil constitutionnel fixe, dans la 
limite du montant du dépassement constaté, la somme que le candidat est tenu de verser au Trésor public. 
« Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 52-6 du 
code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour la cessation des 
fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication des décisions du Conseil constitutionnel 
prévue au troisième alinéa du III du présent article. » 
Article 3 : 
Le troisième alinéa du III de l'article 3 de la même loi est ainsi modifié : 
1o Dans la première et la troisième phrase, les mots « troisième alinéa » sont remplacés par les mots : « cinquième alinéa » 
; 
2o La deuxième phrase est supprimée ; 
3o L'alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les comptes de 
campagne des candidats à l'élection du Président de la République. » 
Article 4 : 
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L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, le 
Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées, 
dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, par au moins cinq cents citoyens membres du 
Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des conseils généraux des départements, de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du 
congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-
Futuna, maires, maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille 
ou membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes et les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes 
conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi 
les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou territoires d'outre-mer, 
sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou territoire d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou territoire d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les ressortissants 
français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même département. Aux 
mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des communautés 
d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département auquel appartient 
la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux et les conseillers à l'assemblée de 
Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis selon les modalités prévues aux 
articles L. 293-1 et L. 293-2 du code électoral dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la loi 
organique n° 2001-100 du 5 février 2001 modifiant la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection 
du Président de la République au suffrage universel. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 
Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 
 
II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-16, L. 53 à L. 55, 
L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 116, L. 117, LO 127, L. 199, L. 200, L. 202, L. 203, L. 385 à 
L. 387, L. 389 et L. 393 du code électoral dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la loi 
organique n° 2001-100 du 5 février 2001 précitée, sous réserve des dispositions suivantes : 
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 est fixé à 90 millions de francs pour un candidat 
à l'élection du Président de la République. Il est porté à 120 millions de francs pour chacun des candidats 
présents au second tour. 

                                                                                                                                                                                     
Le V de l'article 3 de la même loi est ainsi modifié : 
1o Au deuxième alinéa, les mots : « d'un million de francs » sont remplacés par les mots : « de 153 000 euros » ; 
2o Au troisième alinéa, les mots : « au quart dudit plafond » sont remplacés par les mots : « à la moitié dudit plafond » ; 
3o Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Le remboursement forfaitaire prévu à l'alinéa précédent n'est pas accordé aux candidats qui ne se sont pas conformés aux 
prescriptions des deuxième et cinquième alinéas du II ci-dessus ou à ceux dont le compte de campagne a été rejeté, sauf 
décision contraire du Conseil constitutionnel dans les cas où la méconnaissance des dispositions applicables serait non 
intentionnelle et de portée très réduite. » 
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Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 
électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
Les frais d'expertise comptable liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le 
compte de campagne. 
Le compte de campagne et ses annexes sont adressés au Conseil constitutionnel dans les deux mois qui suivent 
le tour de scrutin où l'élection a été acquise. Le Conseil constitutionnel dispose des pouvoirs prévus au premier, 
au quatrième et au dernier alinéa de l'article L. 52-15 et à l'article L. 52-17 du code électoral. 
Dans les cas mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 52-15 du code électoral, le Conseil constitutionnel fixe, 
dans la limite du montant du dépassement constaté, la somme que le candidat est tenu de verser au Trésor 
public. 
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 
52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 
la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication des décisions 
du Conseil constitutionnel prévue au troisième alinéa du III du présent article. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
 
III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les comptes de campagne adressés au Conseil constitutionnel par les candidats sont publiés au Journal officiel 
de la République française dans le mois suivant l'expiration du délai de deux mois prévu au cinquième alinéa du 
II du présent article. Le Conseil constitutionnel fait procéder à la publication des décisions qu'il prend pour 
approuver, rejeter ou réformer les comptes de campagne des candidats en application des dispositions du 
cinquième alinéa du II du présent article. Pour l'examen de ces comptes comme des réclamations visées au 
premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des rapporteurs, choisis 
parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de l'article 36 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. Les agents de 
l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil constitutionnel 
et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les comptes de campagne 
des candidats à l'élection du Président de la République. 
IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 
présidentielle. 
V. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme d'un 
million de francs, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à 
l'alinéa suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un 
reversement. 
Une somme égale au vingtième du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à la moitié dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 p. 100 du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement forfaitaire prévu à l'alinéa précédent n'est pas accordé aux candidats qui ne se sont pas 
conformés aux prescriptions des deuxième et cinquième alinéas du II ci-dessus ou à ceux dont le compte de 
campagne a été rejeté, sauf décision contraire du Conseil constitutionnel dans les cas où la méconnaissance des 
dispositions applicables serait non intentionnelle et de portée très réduite. 
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­ Version issue de la loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006 relative à l'élection du Président de la 
République, art. 1, 2, 3 et 410 

                                                      
10 Article 1er : 
 
Le I de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage 
universel est ainsi modifié : 
1° Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « , dix-huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, » 
sont supprimés ; 
2° Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa, après les mots : « le président de la Polynésie française », sont insérés les 
mots : « , le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie » ; 
3° Dans les deuxième et troisième alinéas, les mots : « du Conseil supérieur des Français de l'étranger » sont remplacés par 
les mots : « de l'Assemblée des Français de l'étranger » ; 
4° Après la deuxième phrase du deuxième alinéa, sont insérées deux nouvelles phrases ainsi rédigées : 
« Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour 
de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 de la 
Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. » 
5° La dernière phrase du troisième alinéa est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 
« Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux sections 
départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de 
Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles 
L. 293-1 et L. 293-2 du même code. » 
 
Article 2 :  
 
Le II de l'article 3 de la même loi est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 à L. 21, L. 
23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 52-15, quatrième 
alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 116, L. 117, LO 127, L. 199, 
L. 200, L. 203, L. 328-1-1, L. 334-4 à l'exclusion, dans le premier alinéa, des mots : ", à l'exception du premier alinéa de 
l'article L. 66, L. 385 à L. 387, L. 389 et L. 393 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : » ; 
2° Les cinquième et sixième alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 
« La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou réforme, après 
procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement forfaitaire prévu au V du présent 
article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
« Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une somme, 
égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est recouvrée comme 
les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
« Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des candidats sont 
publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu au deuxième alinéa du même 
article L. 52-12. » ; 
3° Dans le septième alinéa, les mots : « des décisions du Conseil constitutionnel prévue au troisième alinéa du III du 
présent article » sont remplacés par les mots : « prévue au dernier alinéa du V du présent article » ; 
4° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en Guadeloupe, en 
Guyane, en Martinique, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires 
situés sur le continent américain. » 
 
Article 3  
 
Le troisième alinéa du III de l'article 3 de la même loi est ainsi modifié : 
1° Les deux premières phrases sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : 
« Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées au II du 
présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel par le candidat 
concerné, dans le mois suivant leur notification. » ; 
2° Dans la troisième phrase, les mots : « de ces comptes » sont remplacés par les mots : « des comptes ». 
 
Article 4  
 
Le dernier alinéa du V de l'article 3 de la même loi est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont pas 
conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de campagne 
dans le délai prévu au deuxième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral ou dont le compte de campagne est rejeté pour 
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L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, le 
Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de 
l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de 
l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes associées, maires des 
arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les 
présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents 
des communautés de communes, le président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France peuvent 
également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations 
doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin 
à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 de la 
Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-
huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des 
élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent 
être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés 
être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du 
code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des 
départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du 
même code. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 
Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 
II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, LO 127, L. 199, L. 200, L. 203, L. 328-1-1, L. 334-4 à l'exclusion, dans le premier alinéa, des mots 
: ", à l'exception du premier alinéa de l'article L. 66", L. 385 à L. 387, L. 389 et L. 393 du code électoral, sous 
réserve des dispositions suivantes : 
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 

                                                                                                                                                                                     
d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet du compte, la décision concernant ce 
dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction du nombre et de la gravité de ces irrégularités. 
« La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le Conseil 
constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer les comptes de 
campagne et arrêter le montant du remboursement. » 
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Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 
électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
Les frais d'expertise comptable liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le 
compte de campagne. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa du même article L. 52-12. 
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 
52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 
la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française et dans les 
ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 
III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République. 
IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 
présidentielle. 
V. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 
Une somme égale au vingtième du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à la moitié dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 p. 100 du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne dans le délai prévu au deuxième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités. 



  

22 
 

La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. " 
 
 
 

­ Version issue de loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer, art. 1011 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, le 
Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des 
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, 
maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus 
de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, 
des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le président de la Polynésie 
française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du 
Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à 
l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième 
vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du 
cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant 
le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de 
la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 
dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés 
être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du 
code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des 

                                                      
11 Article 10 : 
La loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel est ainsi 
modifiée : 
1° L'article 3 est ainsi modifié : 
a) Dans la première phrase du deuxième alinéa du I, les mots : « et de Saint-Pierre-et-Miquelon » sont remplacés par les 
mots : « des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon » ; 
b) Dans le premier alinéa du II, les mots : « L. 328-1-1, L. 334-4 à l'exclusion, dans le premier alinéa, des mots : ", à 
l'exception du premier alinéa de l'article L. 66 » sont supprimés, et le mot et la référence : « et L. 393 » sont remplacés par 
les références : « L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et L. 531 » ; 
c) Dans le dernier alinéa du II, après les mots : « en Martinique », sont insérés les mots : « , à Saint-Barthélemy, à Saint-
Martin » ; 
2° Dans l'article 4, les mots : « n° 2006-404 du 5 avril 2006 relative à l'élection du Président de la République » sont 
remplacés par les mots : « n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l'outre-mer ». 
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départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du 
même code. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 
Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature. 
II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, LO 127, L. 199, L. 200, L. 203, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et 
L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 
Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 
électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
Les frais d'expertise comptable liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le 
compte de campagne. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa du même article L. 52-12. 
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 
52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 
la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 
III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
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constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République. 
IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 
présidentielle. 
V. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 
Une somme égale au vingtième du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à la moitié dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 p. 100 du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne dans le délai prévu au deuxième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 
 
 

­ Version issue de loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 relative à l'élection des députés et 
sénateurs , art. 2212 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique.  
I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, le 
Gouvernement assure la publication de la liste des candidats.  
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des 
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, 
maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus 
de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, 
des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le président de la Polynésie 
française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du 
Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à 
l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième 
vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du 
cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant 
le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de 
la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 
dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 

                                                      
12 Article 22 : 
Au début du quatrième alinéa du II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président 
de la République au suffrage universel, il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 
« L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre des 
experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000006527463&dateTexte=&categorieLien=cid
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les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même 
département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même 
département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département 
auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés 
être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du 
code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des 
départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du 
même code.  
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt.  
Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis 
pour la validité de la candidature.  
II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, LO 127, L. 199, L. 200, L. 203, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et 
L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes :  
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour.  
Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 
électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats.  
L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 
liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne.  
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes.  
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.  
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa du même article L. 52-12.  
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 
52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 
la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article.  
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France.  
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne.  
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain.  
III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46,48,49,50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006354035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353700&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353138&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353112&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705065&idArticle=LEGIARTI000006530006&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705065&idArticle=LEGIARTI000006530006&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication.  
Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République.  
IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 
présidentielle.  
V. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande.  
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement.  
Une somme égale au vingtième du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à la moitié dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 p. 100 du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne.  
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne dans le délai prévu au deuxième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités.  
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 
 
 

­ Version issue de la loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016 de modernisation des règles applicables 
à l'élection présidentielle, art. 5, 6 et 713 

                                                      
13 Article 5 : 
Le premier alinéa du II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée est ainsi modifié :  
1° La référence : « à L. 7 » est remplacée par la référence : «, L. 6 » ;  
2° La référence : « L. 85-1 » est remplacée par la référence : « L. 86 » ;  
3° Après la référence : « L. 117, », est insérée la référence : « L. 117-2, » ;  
4° La référence : « L. 203, » est supprimée. 
 
Article 6 : 
L'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée est ainsi modifié :  
1° Après le premier alinéa du II, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 52-4 du code électoral, le mandataire recueille, pendant 
l'année précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la date du dépôt du compte de campagne du candidat, les 
fonds destinés au financement de la campagne et règle les dépenses engagées en vue de l'élection. » ;  
2° A la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa du V, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « troisième ». 
 
Article 7 : 
 
Le septième alinéa du II du même article 3 est ainsi modifié :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705065&idArticle=LEGIARTI000006529994&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353109&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I. – Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils départementaux, du conseil de la métropole de Lyon, de l'Assemblée de Guyane, de l'Assemblée de 
Martinique, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du 
Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, des assemblées de province de la Nouvelle-
Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes 
déléguées et des communes associées, maires des arrondissements de Paris, de Lyon et de Marseille ou 
conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des métropoles, des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le 
président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants 
français membres du Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, 
présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au 
plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application 
des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le 
troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que 
si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités 
d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une 
même collectivité d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les députés et les sénateurs représentant les Français 
établis hors de France et les conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un 
même département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et les sénateurs élus en Nouvelle-
Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un 
même département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes 
dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus 
d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des métropoles, des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être 
les élus du département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers 
régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées 
par l'article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être 
les élus des départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et 
L. 293-2 du même code. Aux mêmes fins, les conseillers métropolitains de Lyon sont réputés être les élus du 
département du Rhône. 
Les présentations des candidats sont rédigées sur des formulaires, revêtues de la signature de leur auteur et 
adressées au Conseil constitutionnel par leur auteur par voie postale, dans une enveloppe prévue à cet effet, ou 
par voie électronique. Les formulaires et les enveloppes sont imprimés par les soins de l'administration 
conformément aux modèles arrêtés par le Conseil constitutionnel. Les modalités de transmission par voie 
électronique sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation au quatrième alinéa du présent I, les présentations peuvent être déposées : 
1° Dans les départements et collectivités d'outre-mer ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie, auprès du représentant de 
l'Etat ; 
2° Lorsqu'elles émanent de conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger, auprès de l'ambassadeur ou du 
chef de poste consulaire chargé de la circonscription consulaire dans laquelle réside l'auteur de la présentation. 

                                                                                                                                                                                     
1° A la fin, la référence : « au deuxième alinéa du même article L. 52-12 » est remplacée par la référence : « à l'avant-
dernier alinéa du V du présent article » ;  
2° Sont ajoutées trois phrases ainsi rédigées :  
« Chaque compte comporte en annexe une présentation détaillée des dépenses exposées par chacun des partis et 
groupements politiques qui ont été créés en vue d'apporter un soutien au candidat ou qui lui apportent leur soutien, ainsi 
que des avantages directs ou indirects, prestations de services et dons en nature fournis par ces partis et groupements. 
L'intégralité de cette annexe est publiée avec le compte, dans les conditions prévues à la première phrase du présent alinéa. 
Les partis et groupements politiques mentionnés au présent alinéa communiquent à la Commission nationale des comptes 
de campagne et des financements politiques, à sa demande, les pièces comptables et les justificatifs nécessaires pour 
apprécier l'exactitude de cette annexe. » 
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Le représentant de l'Etat, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire assure, par la voie la plus rapide, après en 
avoir délivré récépissé, la notification de la présentation au Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme 
aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un 
mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française dans les huit jours de son dépôt. 
Les déclarations de situation patrimoniale remises par les candidats, dans les conditions prévues au neuvième 
alinéa du présent I, sont transmises à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, qui les rend 
publiques au moins quinze jours avant le premier tour de scrutin, dans les limites définies au III de l'article LO 
135-2 du code électoral. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013.] 
La déclaration de situation patrimoniale remise à l'issue des fonctions dans les conditions prévues au neuvième 
alinéa du présent I est transmise à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 
octobre 2013.] 
Au fur et à mesure de la réception des présentations, le Conseil constitutionnel rend publics, au moins deux fois 
par semaine, le nom et la qualité des citoyens qui ont valablement présenté des candidats à l'élection 
présidentielle. Une fois envoyée, une présentation ne peut être retirée. Une fois déposée en application des 
cinquième à septième alinéas du présent I, une présentation ne peut être retirée. Huit jours au moins avant le 
premier tour de scrutin, le Conseil constitutionnel rend publics le nom et la qualité des citoyens qui ont 
valablement proposé les candidats. 
I bis. – A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'à la veille du début de la campagne, les 
éditeurs de services de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, le principe d'équité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et 
écrits des candidats et la présentation de leur personne. 
Dans l'exercice de cette mission de contrôle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel tient compte : 
1° De la représentativité des candidats, appréciée, en particulier, en fonction des résultats obtenus aux plus 
récentes élections par les candidats ou par les partis et groupements politiques qui les soutiennent et en fonction 
des indications de sondages d'opinion ; 
2° De la contribution de chaque candidat à l'animation du débat électoral. 
A compter du début de la campagne et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, les éditeurs de services 
de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, le principe 
d'égalité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et écrits des candidats et la 
présentation de leur personne. 
Le respect des principes mentionnés aux premier et cinquième alinéas du présent I bis est assuré dans des 
conditions de programmation comparables, précisées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans une 
recommandation relative à l'élection présidentielle. 
A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel publie, au moins une fois par semaine, dans un format ouvert et aisément 
réutilisable, le relevé des temps consacrés à la reproduction et au commentaire des déclarations et écrits des 
candidats et à la présentation de leur personne. 
II. – Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5, L. 6, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 86 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, L. 117-2, LO 127, L. 199, L. 200, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 
et L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 
Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 52-4 du code électoral, le mandataire 
recueille, pendant l'année précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la date du dépôt du compte 
de campagne du candidat, les fonds destinés au financement de la campagne et règle les dépenses engagées en 
vue de l'élection. 
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 
Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 
électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
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L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 
liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu à 
l'avant-dernier alinéa du V du présent article. Chaque compte comporte en annexe une présentation détaillée des 
dépenses exposées par chacun des partis et groupements politiques qui ont été créés en vue d'apporter un soutien 
au candidat ou qui lui apportent leur soutien, ainsi que des avantages directs ou indirects, prestations de services 
et dons en nature fournis par ces partis et groupements. L'intégralité de cette annexe est publiée avec le compte, 
dans les conditions prévues à la première phrase du présent alinéa. Les partis et groupements politiques 
mentionnés au présent alinéa communiquent à la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques, à sa demande, les pièces comptables et les justificatifs nécessaires pour apprécier 
l'exactitude de cette annexe. 
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 
52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 
la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 
II bis. – Le jour du vote, le scrutin est ouvert à huit heures et clos à dix-neuf heures. 
Toutefois, pour faciliter l'exercice du droit de vote, et sans que le scrutin puisse être clos après vingt heures : 
1° Le représentant de l'Etat dans le département ainsi qu'à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-
Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie peut, par arrêté, 
avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture du scrutin dans certaines communes ou 
circonscriptions administratives ; 
2° Le ministre des affaires étrangères peut, par arrêté, avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture 
du scrutin dans certains bureaux de vote ouverts à l'étranger. 
III. – Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République. 
IV. – Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de 
l'élection présidentielle. 
V. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
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Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 
Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du troisième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 
NOTA :  
Conformément au III de l'article 2 de la loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016, la transmission éléectronique prévue 
au quatrième alinéa du I du présent article, dans sa rédaction résultant du I dudit article 2, est applicable à compter d'un 
date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2020. 
 

­ Version issue de la loi organique n° 2017-1338 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie 
politique, art. 1er14 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I. – Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils départementaux, du conseil de la métropole de Lyon, de l'Assemblée de Guyane, de l'Assemblée de 
Martinique, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du 
Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, des assemblées de province de la Nouvelle-
Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes 
déléguées et des communes associées, maires des arrondissements de Paris, de Lyon et de Marseille ou 
conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des métropoles, des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le 
président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants 
français membres du Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, 

                                                      
14 Article 1er : 
I.-La loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel est ainsi 
modifiée :  
1° L'article 3 est ainsi modifié :  
(…) 
d) Au quatrième alinéa du II, la référence : « de l'article L. 52-8 » est remplacée par les références : « des articles L. 52-7-1 
et L. 52-8 » ;  
e) Au neuvième alinéa du même II, la seconde occurrence du mot : « quatrième » est remplacée par le mot : « avant-dernier 
» ;  
2° A la fin de l'article 4, la référence : « loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016 de modernisation des règles applicables 
à l'élection présidentielle » est remplacée par la référence : « loi organique n° 2017-1338 du 15 septembre 2017 pour la 
confiance dans la vie politique ».  
II.-A la fin du deuxième alinéa du 2° du I de l'article 3 de la loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France, la référence : « loi n° 2016-1048 du 1er 
août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales » est remplacée par la référence : « loi organique n° 
2017-1338 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique ». 
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présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au 
plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application 
des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le 
troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que 
si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités 
d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une 
même collectivité d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les députés et les sénateurs représentant les Français 
établis hors de France et les conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un 
même département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et les sénateurs élus en Nouvelle-
Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un 
même département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes 
dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus 
d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des métropoles, des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être 
les élus du département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers 
régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées 
par l'article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être 
les élus des départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et 
L. 293-2 du même code. Aux mêmes fins, les conseillers métropolitains de Lyon sont réputés être les élus du 
département du Rhône. 
Les présentations des candidats sont rédigées sur des formulaires, revêtues de la signature de leur auteur et 
adressées au Conseil constitutionnel par leur auteur par voie postale, dans une enveloppe prévue à cet effet, ou 
par voie électronique. Les formulaires et les enveloppes sont imprimés par les soins de l'administration 
conformément aux modèles arrêtés par le Conseil constitutionnel. Les modalités de transmission par voie 
électronique sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation au quatrième alinéa du présent I, les présentations peuvent être déposées : 
1° Dans les départements et collectivités d'outre-mer ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie, auprès du représentant de 
l'Etat ; 
2° Lorsqu'elles émanent de conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger, auprès de l'ambassadeur ou du 
chef de poste consulaire chargé de la circonscription consulaire dans laquelle réside l'auteur de la présentation. 
Le représentant de l'Etat, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire assure, par la voie la plus rapide, après en 
avoir délivré récépissé, la notification de la présentation au Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration d'intérêts et d'activités et une déclaration 
de leur situation patrimoniale conformes aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et 
l'engagement, en cas d'élection, de déposer six mois au plus tôt et cinq mois au plus tard avant l'expiration du 
mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle déclaration de situation 
patrimoniale conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République française dans les 
huit jours de son dépôt. La déclaration d'intérêts et d'activités ne comporte pas les informations mentionnées au 
10° du III du même article LO 135-1. 
Les déclarations d'intérêts et d'activités et les déclarations de situation patrimoniale remises par les candidats, 
dans les conditions prévues au neuvième alinéa du présent I, sont transmises à la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, qui les rend publiques au moins quinze jours avant le premier tour de scrutin, 
dans les limites définies au III de l'article LO 135-2 du code électoral. [Dispositions déclarées non conformes à 
la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013.] 
La déclaration de situation patrimoniale remise à l'issue des fonctions dans les conditions prévues au neuvième 
alinéa du présent I est transmise à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 
octobre 2013.] Trente jours après son dépôt, cette déclaration est rendue publique, dans les limites définies au III 
du même article LO 135-2, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique qui l'assortit d'un avis 
par lequel elle apprécie, après avoir mis l'intéressé à même de présenter ses observations, la variation de la 
situation patrimoniale entre le début et la fin de l'exercice des fonctions présidentielles telle qu'elle résulte des 
déclarations, des observations que le déclarant a pu lui adresser ou des autres éléments dont elle dispose. 
Au fur et à mesure de la réception des présentations, le Conseil constitutionnel rend publics, au moins deux fois 
par semaine, le nom et la qualité des citoyens qui ont valablement présenté des candidats à l'élection 
présidentielle. Une fois envoyée, une présentation ne peut être retirée. Une fois déposée en application des 
cinquième à septième alinéas du présent I, une présentation ne peut être retirée. Huit jours au moins avant le 
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premier tour de scrutin, le Conseil constitutionnel rend publics le nom et la qualité des citoyens qui ont 
valablement proposé les candidats. 
I bis. – A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'à la veille du début de la campagne, les 
éditeurs de services de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, le principe d'équité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et 
écrits des candidats et la présentation de leur personne. 
Dans l'exercice de cette mission de contrôle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel tient compte : 
1° De la représentativité des candidats, appréciée, en particulier, en fonction des résultats obtenus aux plus 
récentes élections par les candidats ou par les partis et groupements politiques qui les soutiennent et en fonction 
des indications de sondages d'opinion ; 
2° De la contribution de chaque candidat à l'animation du débat électoral. 
A compter du début de la campagne et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, les éditeurs de services 
de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, le principe 
d'égalité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et écrits des candidats et la 
présentation de leur personne. 
Le respect des principes mentionnés aux premier et cinquième alinéas du présent I bis est assuré dans des 
conditions de programmation comparables, précisées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans une 
recommandation relative à l'élection présidentielle. 
A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel publie, au moins une fois par semaine, dans un format ouvert et aisément 
réutilisable, le relevé des temps consacrés à la reproduction et au commentaire des déclarations et écrits des 
candidats et à la présentation de leur personne. 
II. – Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5, L. 6, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 86 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, L. 117-2, LO 127, L. 199, L. 200, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 
et L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 
Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 52-4 du code électoral, le mandataire 
recueille, pendant l'année précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la date du dépôt du compte 
de campagne du candidat, les fonds destinés au financement de la campagne et règle les dépenses engagées en 
vue de l'élection. 
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 
Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions des articles L. 52-7-1 et L. 
52-8 du code électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 
liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu à 
l'avant-dernier alinéa du V du présent article. Chaque compte comporte en annexe une présentation détaillée des 
dépenses exposées par chacun des partis et groupements politiques qui ont été créés en vue d'apporter un soutien 
au candidat ou qui lui apportent leur soutien, ainsi que des avantages directs ou indirects, prestations de services 
et dons en nature fournis par ces partis et groupements. L'intégralité de cette annexe est publiée avec le compte, 
dans les conditions prévues à la première phrase du présent alinéa. Les partis et groupements politiques 
mentionnés au présent alinéa communiquent à la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques, à sa demande, les pièces comptables et les justificatifs nécessaires pour apprécier 
l'exactitude de cette annexe. 
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et de l'avant-dernier alinéa de l'article 
L. 52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et 
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pour la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 
II bis. – Le jour du vote, le scrutin est ouvert à huit heures et clos à dix-neuf heures. 
Toutefois, pour faciliter l'exercice du droit de vote, et sans que le scrutin puisse être clos après vingt heures : 
1° Le représentant de l'Etat dans le département ainsi qu'à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-
Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie peut, par arrêté, 
avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture du scrutin dans certaines communes ou 
circonscriptions administratives ; 
2° Le ministre des affaires étrangères peut, par arrêté, avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture 
du scrutin dans certains bureaux de vote ouverts à l'étranger. 
III. – Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République. 
IV. – Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de 
l'élection présidentielle. 
V. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 
Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du troisième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 
NOTA :  
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Conformément au III de l'article 2 de la loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016, la transmission 
électronique prévue au quatrième alinéa du I du présent article, dans sa rédaction résultant du I dudit article 2, 
est applicable à compter d'une date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2020. 
 
 

­ Version issue de la loi organique n° 2018-1201 du 22 décembre 2018 relative à la lutte contre la 
manipulation de l'information, art. 1er15 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I. – Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils départementaux, du conseil de la métropole de Lyon, de l'Assemblée de Guyane, de l'Assemblée de 
Martinique, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du 
Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, des assemblées de province de la Nouvelle-
Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes 
déléguées et des communes associées, maires des arrondissements de Paris, de Lyon et de Marseille ou 
conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des métropoles, des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le 
président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants 
français membres du Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, 
présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au 
plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application 
des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le 
troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que 
si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités 
d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une 
même collectivité d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les députés et les sénateurs représentant les Français 
établis hors de France et les conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un 
même département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et les sénateurs élus en Nouvelle-
Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un 
même département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes 
dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus 
d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des métropoles, des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être 
les élus du département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers 
régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées 
par l'article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être 
les élus des départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et 
L. 293-2 du même code. Aux mêmes fins, les conseillers métropolitains de Lyon sont réputés être les élus du 
département du Rhône. 
Les présentations des candidats sont rédigées sur des formulaires, revêtues de la signature de leur auteur et 
adressées au Conseil constitutionnel par leur auteur par voie postale, dans une enveloppe prévue à cet effet, ou 
par voie électronique. Les formulaires et les enveloppes sont imprimés par les soins de l'administration 
conformément aux modèles arrêtés par le Conseil constitutionnel. Les modalités de transmission par voie 
électronique sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation au quatrième alinéa du présent I, les présentations peuvent être déposées : 
1° Dans les départements et collectivités d'outre-mer ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie, auprès du représentant de 
l'Etat ; 

                                                      
15 Article 1er : 
Au premier alinéa du II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel, après la référence : « LO 127, », sont insérées les références : « L. 112, L. 163-1 et L. 
163-2, ». 
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2° Lorsqu'elles émanent de conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger, auprès de l'ambassadeur ou du 
chef de poste consulaire chargé de la circonscription consulaire dans laquelle réside l'auteur de la présentation. 
Le représentant de l'Etat, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire assure, par la voie la plus rapide, après en 
avoir délivré récépissé, la notification de la présentation au Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration d'intérêts et d'activités et une déclaration 
de leur situation patrimoniale conformes aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et 
l'engagement, en cas d'élection, de déposer six mois au plus tôt et cinq mois au plus tard avant l'expiration du 
mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle déclaration de situation 
patrimoniale conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République française dans les 
huit jours de son dépôt. La déclaration d'intérêts et d'activités ne comporte pas les informations mentionnées au 
10° du III du même article LO 135-1. 
La déclaration de situation patrimoniale remise à l'issue des fonctions dans les conditions prévues au neuvième 
alinéa du présent I est transmise à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 
octobre 2013.] Trente jours après son dépôt, cette déclaration est rendue publique, dans les limites définies au III 
du même article LO 135-2, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique qui l'assortit d'un avis 
par lequel elle apprécie, après avoir mis l'intéressé à même de présenter ses observations, la variation de la 
situation patrimoniale entre le début et la fin de l'exercice des fonctions présidentielles telle qu'elle résulte des 
déclarations, des observations que le déclarant a pu lui adresser ou des autres éléments dont elle dispose. 
Au fur et à mesure de la réception des présentations, le Conseil constitutionnel rend publics, au moins deux fois 
par semaine, le nom et la qualité des citoyens qui ont valablement présenté des candidats à l'élection 
présidentielle. Une fois envoyée, une présentation ne peut être retirée. Une fois déposée en application des 
cinquième à septième alinéas du présent I, une présentation ne peut être retirée. Huit jours au moins avant le 
premier tour de scrutin, le Conseil constitutionnel rend publics le nom et la qualité des citoyens qui ont 
valablement proposé les candidats. 
I bis. – A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'à la veille du début de la campagne, les 
éditeurs de services de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, le principe d'équité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et 
écrits des candidats et la présentation de leur personne. 
Dans l'exercice de cette mission de contrôle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel tient compte : 
1° De la représentativité des candidats, appréciée, en particulier, en fonction des résultats obtenus aux plus 
récentes élections par les candidats ou par les partis et groupements politiques qui les soutiennent et en fonction 
des indications de sondages d'opinion ; 
2° De la contribution de chaque candidat à l'animation du débat électoral. 
A compter du début de la campagne et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, les éditeurs de services 
de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, le principe 
d'égalité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et écrits des candidats et la 
présentation de leur personne. 
Le respect des principes mentionnés aux premier et cinquième alinéas du présent I bis est assuré dans des 
conditions de programmation comparables, précisées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans une 
recommandation relative à l'élection présidentielle. 
A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel publie, au moins une fois par semaine, dans un format ouvert et aisément 
réutilisable, le relevé des temps consacrés à la reproduction et au commentaire des déclarations et écrits des 
candidats et à la présentation de leur personne. 
 
II. – Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5, L. 6, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 86 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, L. 117-2, LO 127, L. 112, L. 163-1, L. 163-2, L. 199, L. 200, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 
451 à L. 453, L. 477, L. 504 et L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 
Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 52-4 du code électoral, le mandataire 
recueille, pendant l'année précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la date du dépôt du compte 
de campagne du candidat, les fonds destinés au financement de la campagne et règle les dépenses engagées en 
vue de l'élection. 
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Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 
Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions des articles L. 52-7-1 et L. 
52-8 du code électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 
liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu à 
l'avant-dernier alinéa du V du présent article. Chaque compte comporte en annexe une présentation détaillée des 
dépenses exposées par chacun des partis et groupements politiques qui ont été créés en vue d'apporter un soutien 
au candidat ou qui lui apportent leur soutien, ainsi que des avantages directs ou indirects, prestations de services 
et dons en nature fournis par ces partis et groupements. L'intégralité de cette annexe est publiée avec le compte, 
dans les conditions prévues à la première phrase du présent alinéa. Les partis et groupements politiques 
mentionnés au présent alinéa communiquent à la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques, à sa demande, les pièces comptables et les justificatifs nécessaires pour apprécier 
l'exactitude de cette annexe. 
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et de l'avant-dernier alinéa de l'article 
L. 52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et 
pour la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 
II bis. – Le jour du vote, le scrutin est ouvert à huit heures et clos à dix-neuf heures. 
Toutefois, pour faciliter l'exercice du droit de vote, et sans que le scrutin puisse être clos après vingt heures : 
1° Le représentant de l'Etat dans le département ainsi qu'à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-
Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie peut, par arrêté, 
avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture du scrutin dans certaines communes ou 
circonscriptions administratives ; 
2° Le ministre des affaires étrangères peut, par arrêté, avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture 
du scrutin dans certains bureaux de vote ouverts à l'étranger. 
III. – Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
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constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République. 
IV. – Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de 
l'élection présidentielle. 
V. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 
Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du troisième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 
NOTA :  
Conformément au III de l'article 2 de la loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016, la transmission éléectronique prévue 
au quatrième alinéa du I du présent article, dans sa rédaction résultant du I dudit article 2, est applicable à compter d'un 
date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2020. 
 

­ Version issue de la loi organique n° 2019-221 du 23 mars 2019 relative au renforcement de 
l'organisation des juridictions , art. 1516 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
I. – Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils départementaux, du conseil de la métropole de Lyon, de l'Assemblée de Guyane, de l'Assemblée de 
Martinique, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du 
Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, des assemblées de province de la Nouvelle-
Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes 
déléguées et des communes associées, maires des arrondissements de Paris, de Lyon et de Marseille ou 
conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des métropoles, des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le 
président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants 
français membres du Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, 
présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au 
plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application 
des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le 
troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que 
si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités 

                                                      
16 Article 15 : 
Au premier alinéa du II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel, la référence : « L. 5, » est supprimée. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000006527463&dateTexte=&categorieLien=cid
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d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une 
même collectivité d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les députés et les sénateurs représentant les Français 
établis hors de France et les conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un 
même département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et les sénateurs élus en Nouvelle-
Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un 
même département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes 
dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus 
d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des métropoles, des 
communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être 
les élus du département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers 
régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées 
par l'article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être 
les élus des départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et 
L. 293-2 du même code. Aux mêmes fins, les conseillers métropolitains de Lyon sont réputés être les élus du 
département du Rhône. 
Les présentations des candidats sont rédigées sur des formulaires, revêtues de la signature de leur auteur et 
adressées au Conseil constitutionnel par leur auteur par voie postale, dans une enveloppe prévue à cet effet, ou 
par voie électronique. Les formulaires et les enveloppes sont imprimés par les soins de l'administration 
conformément aux modèles arrêtés par le Conseil constitutionnel. Les modalités de transmission par voie 
électronique sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation au quatrième alinéa du présent I, les présentations peuvent être déposées : 
1° Dans les départements et collectivités d'outre-mer ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie, auprès du représentant de 
l'Etat ; 
2° Lorsqu'elles émanent de conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger, auprès de l'ambassadeur ou du 
chef de poste consulaire chargé de la circonscription consulaire dans laquelle réside l'auteur de la présentation. 
Le représentant de l'Etat, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire assure, par la voie la plus rapide, après en 
avoir délivré récépissé, la notification de la présentation au Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration d'intérêts et d'activités et une déclaration 
de leur situation patrimoniale conformes aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et 
l'engagement, en cas d'élection, de déposer six mois au plus tôt et cinq mois au plus tard avant l'expiration du 
mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle déclaration de situation 
patrimoniale conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République française dans les 
huit jours de son dépôt. La déclaration d'intérêts et d'activités ne comporte pas les informations mentionnées au 
10° du III du même article LO 135-1. 
Les déclarations d'intérêts et d'activités et les déclarations de situation patrimoniale remises par les candidats, 
dans les conditions prévues au neuvième alinéa du présent I, sont transmises à la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, qui les rend publiques au moins quinze jours avant le premier tour de scrutin, 
dans les limites définies au III de l'article LO 135-2 du code électoral. [Dispositions déclarées non conformes à 
la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013.] 
La déclaration de situation patrimoniale remise à l'issue des fonctions dans les conditions prévues au neuvième 
alinéa du présent I est transmise à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 
octobre 2013.] Trente jours après son dépôt, cette déclaration est rendue publique, dans les limites définies au III 
du même article LO 135-2, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique qui l'assortit d'un avis 
par lequel elle apprécie, après avoir mis l'intéressé à même de présenter ses observations, la variation de la 
situation patrimoniale entre le début et la fin de l'exercice des fonctions présidentielles telle qu'elle résulte des 
déclarations, des observations que le déclarant a pu lui adresser ou des autres éléments dont elle dispose. 
Au fur et à mesure de la réception des présentations, le Conseil constitutionnel rend publics, au moins deux fois 
par semaine, le nom et la qualité des citoyens qui ont valablement présenté des candidats à l'élection 
présidentielle. Une fois envoyée, une présentation ne peut être retirée. Une fois déposée en application des 
cinquième à septième alinéas du présent I, une présentation ne peut être retirée. Huit jours au moins avant le 
premier tour de scrutin, le Conseil constitutionnel rend publics le nom et la qualité des citoyens qui ont 
valablement proposé les candidats. 
I bis. – A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'à la veille du début de la campagne, les 
éditeurs de services de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006354035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353700&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353700&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353317&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028056463&categorieLien=cid
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l'audiovisuel, le principe d'équité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et 
écrits des candidats et la présentation de leur personne. 
Dans l'exercice de cette mission de contrôle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel tient compte : 
1° De la représentativité des candidats, appréciée, en particulier, en fonction des résultats obtenus aux plus 
récentes élections par les candidats ou par les partis et groupements politiques qui les soutiennent et en fonction 
des indications de sondages d'opinion ; 
2° De la contribution de chaque candidat à l'animation du débat électoral. 
A compter du début de la campagne et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, les éditeurs de services 
de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, le principe 
d'égalité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et écrits des candidats et la 
présentation de leur personne. 
Le respect des principes mentionnés aux premier et cinquième alinéas du présent I bis est assuré dans des 
conditions de programmation comparables, précisées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans une 
recommandation relative à l'élection présidentielle. 
A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel publie, au moins une fois par semaine, dans un format ouvert et aisément 
réutilisable, le relevé des temps consacrés à la reproduction et au commentaire des déclarations et écrits des 
candidats et à la présentation de leur personne. 
II. – Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 6, L. 9 à L. 
20, L. 29 à L. 32, L. 36 à L. 38, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57-1 à L. 78, L. 86 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, L. 117-2, LO 127, L. 112, L. 163-1 et L. 163-2, L. 199, L. 200, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 
451 à L. 453, L. 477, L. 504 et L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 
Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 52-4 du code électoral, le mandataire 
recueille, pendant l'année précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la date du dépôt du compte 
de campagne du candidat, les fonds destinés au financement de la campagne et règle les dépenses engagées en 
vue de l'élection. 
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 
Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions des articles L. 52-7-1 et L. 
52-8 du code électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 
liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu à 
l'avant-dernier alinéa du V du présent article. Chaque compte comporte en annexe une présentation détaillée des 
dépenses exposées par chacun des partis et groupements politiques qui ont été créés en vue d'apporter un soutien 
au candidat ou qui lui apportent leur soutien, ainsi que des avantages directs ou indirects, prestations de services 
et dons en nature fournis par ces partis et groupements. L'intégralité de cette annexe est publiée avec le compte, 
dans les conditions prévues à la première phrase du présent alinéa. Les partis et groupements politiques 
mentionnés au présent alinéa communiquent à la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques, à sa demande, les pièces comptables et les justificatifs nécessaires pour apprécier 
l'exactitude de cette annexe. 
Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et de l'avant-dernier alinéa de l'article 
L. 52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et 
pour la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au 
dernier alinéa du V du présent article. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353109&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 
II bis. – Le jour du vote, le scrutin est ouvert à huit heures et clos à dix-neuf heures. 
Toutefois, pour faciliter l'exercice du droit de vote, et sans que le scrutin puisse être clos après vingt heures : 
1° Le représentant de l'Etat dans le département ainsi qu'à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-
Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie peut, par arrêté, 
avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture du scrutin dans certaines communes ou 
circonscriptions administratives ; 
2° Le ministre des affaires étrangères peut, par arrêté, avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture 
du scrutin dans certains bureaux de vote ouverts à l'étranger. 
III. – Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale 
du candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel 
par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des 
réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des 
rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de 
l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil 
constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les 
comptes de campagne des candidats à l'élection du Président de la République. 
IV. – Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de 
l'élection présidentielle. 
V. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande. 
Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme de 
153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 
Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le 
montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du troisième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet 
du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction 
du nombre et de la gravité de ces irrégularités. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer 
les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 
NOTA :  
Conformément au III de l'article 2 de la loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016, la transmission électronique prévue 
au quatrième alinéa du I du présent article, dans sa rédaction résultant du I dudit article 2, est applicable à compter d'un 
date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2020. 
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C. Autres dispositions législatives 
 

1. Code électoral 

­ Article L. 52-11 (Version issue de loi  n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 112) 

Pour les élections auxquelles l'article L. 52-4 est applicable, il est institué un plafond des dépenses électorales 
(1), autres que les dépenses de propagande directement prises en charge par l'Etat, exposées par chaque candidat 
ou chaque liste de candidats, ou pour leur compte, au cours de la période mentionnée au même article. 
Le montant du plafond est déterminé en fonction du nombre d'habitants de la circonscription d'élection, 
conformément au tableau ci-après :  

FRACTION DE LA 
population de la 
circonscription :  

PLAFOND PAR HABITANT DES DEPENSES ELECTORALES (EN EUROS) :  

Election des conseillers municipaux :  
Election des 
conseillers généraux  

Election des 
conseillers régionaux  Listes présentes au 

premier tour  
Listes présentes au 
second tour  

N'excédant pas 15 000 
habitants :  1,22  1,68  0,64  0,53  

De 15 001 à 30 000 
habitants :  1,07  1,52  0,53  0,53  

De 30 001 à 60 000 
habitants :  0,91  1,22  0,43  0,53  

De 60 001 à 100 000 
habitants :  0,84  1,14  0,30  0,53  

De 100 001 à 150 000 
habitants :  0,76  1,07 - 0,38  

De 150 001 à 250 000 
habitants :  0,69  0,84 - 0,30  

Excédant 250 000 
habitants :  0,53  0,76 - 0,23  

Le plafond des dépenses pour l'élection des députés est de 38 000 euros par candidat. Il est majoré de 0,15 euro 
par habitant de la circonscription. 
Les plafonds définis pour l'élection des conseillers régionaux sont applicables à l'élection des conseillers à 
l'Assemblée de Corse. 
Les montants prévus au présent article sont actualisés tous les ans par décret. Ils évoluent comme l'indice des 
prix à la consommation des ménages, hors tabac. Il n'est pas procédé à une telle actualisation à compter de 2012 
et jusqu'à l'année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est nul. Ce déficit est 
constaté dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 3 du règlement (CE) n° 479/2009 du 
Conseil, du 25 mai 2009, relatif à l'application du protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs 
annexé au traité instituant la Communauté européenne.  
 
 

­ Article L. 52-11-1 

• Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 112  

Les dépenses électorales des candidats aux élections auxquelles l'article L. 52-4 est applicable font l'objet d'un 
remboursement forfaitaire de la part de l'Etat égal à 47,5 % de leur plafond de dépenses. Ce remboursement ne 
peut excéder le montant des dépenses réglées sur l'apport personnel des candidats et retracées dans leur compte 
de campagne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353109&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ont obtenu moins de 5 % des suffrages exprimés 
au premier tour de scrutin, qui ne se sont pas conformés aux prescriptions de l'article L. 52-11, qui n'ont pas 
déposé leur compte de campagne dans le délai prévu au deuxième alinéa de l'article L. 52-12 ou dont le compte 
de campagne est rejeté pour d'autres motifs ou qui n'ont pas déposé leur déclaration de situation patrimoniale, 
s'ils sont astreints à cette obligation. 
Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet du compte, la décision concernant ce 
dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction du nombre et de la gravité de ces 
irrégularités. 

­ Article L. 52-15 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 17  
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve et, après procédure 
contradictoire, rejette ou réforme les comptes de campagne. Elle arrête le montant du remboursement forfaitaire 
prévu à l'article L. 52-11-1.  
Hors le cas prévu à l'article L. 118-2, elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. Passé ce délai, 
les comptes sont réputés approuvés.  
Lorsque la commission a constaté que le compte de campagne n'a pas été déposé dans le délai prescrit, si le 
compte a été rejeté ou si, le cas échéant après réformation, il fait apparaître un dépassement du plafond des 
dépenses électorales, la commission saisit le juge de l'élection.  
Dans le cas où la commission a relevé des irrégularités de nature à contrevenir aux dispositions des articles L. 
52-4 à L. 52-13 et L. 52-16, elle transmet le dossier au parquet.  
Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne, quand la loi le prévoit, 
n'est possible qu'après l'approbation du compte de campagne par la commission.  
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales a été constaté par une décision 
définitive, la commission fixe alors une somme égale au montant du dépassement que le candidat est tenu de 
verser au Trésor public. Cette somme est recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine. En cas de scrutin binominal, les deux candidats présentés au sein d'un même binôme sont tenus 
solidairement au règlement de la créance. 
 

D. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

­ AFFAIRE PIERRE-BLOCH c. France, 21 octobre 1997 (requête 120/1996/732/938) 

B. L'appréciation de la Cour 
48. La Cour rappelle que selon sa jurisprudence le fait qu’une procédure s'est déroulée devant une juridiction 
constitutionnelle ne suffit pas à la soustraire au champ d’application de l’article 6 § 1 (voir par exemple, mutatis 
mutandis, l'arrêt Pammel c. Allemagne du 1er juillet 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-IV, p. 1109, § 
53).  
Il y a lieu de rechercher si la procédure litigieuse en l’espèce avait ou non trait à une « contestation sur [des] 
droits et obligations de caractère civil » ou une « accusation en matière pénale ».  
1.Existence d'une « contestation sur [des] droits et obligations de caractère civil » 
49. L'existence d'une « contestation » n'étant pas controversée, la tâche de la Cour se limite à déterminer si 
celle-ci porte sur des « droits et obligations de caractère civil ». 
50. A ce titre, elle observe que, comme tout candidat à la députation, M. Pierre-Bloch était tenu par la loi de ne 
pas dépenser plus d'une certaine somme pour le financement de sa campagne. Le Conseil constitutionnel estima 
que ladite somme avait en l'occurrence été dépassée et déclara le requérant inéligible pendant un an et 
démissionnaire d'office, compromettant ainsi son droit de se porter candidat à une élection à l’Assemblée 
nationale et de conserver son mandat. Or un tel droit est de caractère politique et non « civil » au sens de 
l’article 6 § 1, de sorte que les litiges relatifs à l'organisation de son exercice – tels ceux portant sur l'obligation 
des candidats de limiter leurs dépenses électorales – sortent du champ d'application de cette disposition. 
51. Il est vrai que la procédure litigieuse avait aussi un enjeu patrimonial pour le requérant. En effet, lorsqu'un 
dépassement du plafond des dépenses électorales a été constaté par le Conseil constitutionnel, la commission 
nationale fixe une somme égale au montant du dépassement que le candidat est tenu de verser au Trésor public. 
Or la procédure devant ladite commission n'est pas détachable de celle devant le Conseil constitutionnel puisque 
la commission ne dispose d'aucun pouvoir d'appréciation et est tenue de retenir le montant déterminé par ledit 
Conseil (paragraphe 35 ci-dessus). En outre, le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le 
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compte de campagne, quand la loi le prévoit, n'est possible qu'après l'approbation dudit compte par la 
commission nationale (paragraphe 33 ci-dessus). 
Cet aspect patrimonial de la procédure litigieuse ne confère pas pour autant à celle-ci une nature « civile » au 
sens de l’article 6 § 1. En effet, l'impossibilité d'obtenir le remboursement des dépenses de campagne lorsqu'un 
dépassement du plafond est constaté et l'obligation de verser au Trésor public une somme équivalant à celui-ci 
sont les corollaires de l'obligation de limiter les dépenses électorales ; comme celle-ci, elles relèvent de 
l'organisation de l'exercice du droit litigieux. D'ailleurs, un contentieux n'acquiert pas une nature « civile » du 
seul fait qu'il soulève aussi une question d'ordre économique (voir, par exemple, mutatis mutandis, les arrêts 
Schouten et Meldrum c. Pays-Bas du 9 décembre 1994, série A n° 304, p. 21, § 50, et Neigel c. France du 17 
mars 1997, Recueil 1997-II, p. 411, § 44). 
52. Partant, l'article 6 § 1 n'entrait pas en jeu sous son aspect civil. 
2.Existence d'une « accusation en matière pénale » 
53. L'existence d'une « accusation » n'étant pas controversée, la tâche de la Cour se limite à déterminer si celle-
ci a trait à la matière pénale. Pour ce faire, elle a égard à trois critères : la qualification juridique de l'infraction 
litigieuse en droit national, la nature même de celle-ci, et la nature et le degré de sévérité de la sanction (voir, 
entre autres, les arrêts Engel et autres c. Pays-Bas du 8 juin 1976, série A n° 22, p. 35, § 82, et Putz c. Autriche 
du 22 février 1996, Recueil 1996-I, p. 324, § 31).  
a) Qualification juridique de l'infraction en droit français, et nature même de celle-ci 
54. Le code électoral instaure le principe d'un plafonnement des dépenses électorales des candidats à la 
députation (article L. 52-11 – paragraphe 22 ci-dessus) et un contrôle du respect de ce principe (paragraphes 23–
32 ci-dessus). La commission nationale examine les comptes de campagne de tous les candidats et, si elle estime 
qu'il y a eu dépassement du plafond par tel d'entre eux, elle saisit le Conseil constitutionnel, juge de l'élection 
des députés (celui-ci peut également être saisi par un particulier). Lorsqu'un dépassement est subséquemment 
constaté par ledit Conseil, le candidat en cause peut être déclaré inéligible pendant un an (articles L. 118-3, L.O. 
128 et L.O. 136-1 – paragraphe 37 ci-dessus) et il est tenu de verser au Trésor public une somme égale au 
montant du dépassement fixée par la commission nationale (article L. 52-15 – paragraphe 34 ci-dessus). A 
l'évidence, ces dispositions, seules pertinentes en l'espèce, ne relèvent pas du droit pénal français mais, comme 
le confirme l'intitulé du chapitre du code électoral où elles figurent, de la réglementation relative au « 
financement et [au] plafonnement des dépenses électorales » et  
 
 
 
donc du droit des élections. Un manquement à une norme juridique régissant une telle matière ne saurait 
davantage être qualifié de « pénal » par nature. 
b) Nature et degré de sévérité de la sanction 
55. Trois « sanctions » frappent ou sont susceptibles de frapper le candidat qui ne respecte pas le plafond de 
dépenses fixé par la loi : l'inéligibilité, l'obligation de verser au Trésor public une somme égale au montant du 
dépassement, et les peines prévues à l'article L. 113-1 du code électoral. 
  
i.  L'inéligibilité 
56. Le Conseil constitutionnel peut déclarer inéligible pour un an tout candidat dont il constate qu'il a dépassé le 
plafond des dépenses électorales ; s'il s'agit, comme en l'espèce, d'un candidat proclamé élu, le Conseil le 
déclare démissionnaire d'office.  
L'objet de cette sanction est de forcer au respect dudit plafond. Elle s'inscrit ainsi directement dans le cadre de 
mesures destinées à assurer le bon déroulement des élections législatives de telle sorte que, par sa finalité, elle 
échappe au domaine « pénal ». Certes, comme le souligne le requérant, l'inéligibilité est aussi l'une des formes 
de privation des droits civiques prévues par le droit pénal français. Néanmoins, il s'agit dans ce cas d'une peine « 
accessoire » ou "complémentaire », qui s’ajoute à certaines peines prononcées par les juridictions répressives 
(paragraphe 39 ci-dessus) ; elle tire alors sa nature pénale de la peine « principale » dont elle découle.  
L'inéligibilité prononcée par le Conseil constitutionnel est en outre limitée à une année à compter de l'élection et 
ne vaut que pour l'élection en cause, soit en l’espèce, l’élection à l’Assemblée nationale. 
57. Bref, ni la nature ni le degré de sévérité de cette sanction ne placent la question dans la sphère « pénale ».  
ii. L'obligation de verser au Trésor public une somme égale au montant du dépassement 
58. Lorsqu'un dépassement du plafond des dépenses électorales a été constaté par le Conseil constitutionnel, la 
commission nationale fixe une somme égale au montant du dépassement que le candidat est tenu de verser au 
Trésor public. La Cour a déjà indiqué qu'il n'y a pas lieu de détacher la procédure devant ladite commission de 
celle devant le Conseil constitutionnel (paragraphe 51 ci-dessus). 
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Cette obligation de payer porte sur le montant du dépassement constaté par le Conseil constitutionnel. Cela tend 
à montrer qu'elle s'apparente à un versement à la collectivité de la somme dont le candidat en cause a indûment 
tiré avantage pour solliciter les suffrages de ses concitoyens, et qu'elle se rattache de la sorte elle aussi aux 
mesures destinées à assurer le bon déroulement des élections législatives et en particulier l’égalité des candidats. 
D'ailleurs, outre le fait que la somme à verser n'est ni tarifée ni fixée à l'avance, plusieurs éléments distinguent 
l’obligation litigieuse des amende pénales stricto sensu : elle n'est ni inscrite au casier judiciaire ni soumise au 
principe du non-cumul des peines, et l'absence de paiement n'autorise pas l'exercice de la contrainte par corps. 
Vu sa nature, l’obligation de verser au Trésor public une somme égale au montant du dépassement ne peut donc 
s’analyser en une amende. 
59. En résumé, la nature de la présente sanction ne place pas davantage la question dans la sphère « pénale ».  
iii.Les peines envisagées à l'article L. 113-1 du code électoral 
60. L'article L. 113-1 du code électoral dispose que le candidat qui aura dépassé le plafond des dépenses 
électorales encourt une amende de 25 000 FRF et/ou un emprisonnement d'un an (paragraphe 38 ci-dessus), 
peines prononcées le cas échéant par les juridictions pénales de droit commun. La nature de ces sanctions laisse 
d'autant moins de doutes que l'article L. 113-1 figure au chapitre « Dispositions pénales » du titre pertinent du 
code électoral. Elles ne sont toutefois pas présentement en cause puisque le requérant n'a fait l'objet d'aucune 
poursuite sur le fondement dudit article. 
c) Conclusion 
61. Eu égard à l'ensemble des considérations qui précèdent, la Cour conclut que l'article 6 § 1 n'entrait pas non 
plus en jeu sous son aspect pénal. 
 
 
 

­ AFFAIRE SERGUEÏ ZOLOTOUKHINE c. RUSSIE, 10 février 2009 (requête n° 14939/09 – grande 
chambre) 

II. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 4 DU PROTOCOLE No 7 À LA CONVENTION 
47. Invoquant l’article 4 du Protocole no 7, le requérant allègue qu’après avoir déjà purgé une peine de détention 
de trois jours pour actes perturbateurs commis le 4 janvier 2002 il a été jugé une nouvelle fois pour la même 
infraction. L’article 4 du Protocole no 7 se lit ainsi : 
« 1. Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions du même Etat en raison d’une infraction pour laquelle il a déjà 
été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de cet Etat. 
2. Les dispositions du paragraphe précédent n’empêchent pas la réouverture du procès, conformément à la loi et à la procédure pénale 
de l’Etat concerné, si des faits nouveaux ou nouvellement révélés ou un vice fondamental dans la procédure précédente sont de nature à 
affecter le jugement intervenu. 
3. Aucune dérogation n’est autorisée au présent article au titre de l’article 15 de la Convention. » 

A. Sur le point de savoir si la première sanction revêtait un caractère pénal 
48. La Cour observe que le 4 janvier 2002 le requérant fut reconnu coupable dans le cadre d’une procédure 
menée pour une infraction réprimée par le code des infractions administratives, procédure qui est considérée 
comme « administrative » et non « pénale » en droit russe. Dès lors, pour dire si le requérant a été « acquitté ou 
condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de cet Etat », il y a lieu de 
rechercher d’abord si cette procédure concernait une affaire « pénale » au sens de l’article 4 du Protocole no 7. 
1. La conclusion de la chambre 
49. Eu égard à la peine maximum – quinze jours de privation de liberté –qu’emportait l’infraction en application 
de l’article 158 du code des infractions administratives et à la peine de trois jours de détention que le requérant 
avait effectivement purgée, la chambre a conclu que le constat de culpabilité émis dans la procédure conduite le 
4 janvier 2002 s’analysait en une condamnation « pénale » au sens de l’article 4 du Protocole no 7 à la 
Convention. 
2. Les thèses des parties 
a) Le requérant 
50. Le requérant soutient que sa condamnation pour l’infraction définie à l’article 158 du code des infractions 
administratives répond aux critères énoncés dans la jurisprudence de la Cour sur l’interprétation de la notion d’« 
accusation en matière pénale » (criminal charge). Il souligne que c’est la peine encourue – dans son cas, quinze 
jours d’emprisonnement – et non la peine réellement infligée qui est décisive pour qualifier ou non l’infraction 
de « pénale » (il renvoie aux affaires Engel et autres c. Pays-Bas, 8 juin 1976, § 85, série A no 22, et Lauko c. 
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Slovaquie, 2 septembre 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-VI). Il rappelle qu’on l’a menotté pour le 
conduire devant un juge, qu’il a été reconnu coupable le même jour et condamné à une peine privative de liberté 
de trois jours prenant effet sur-le-champ. 
b) Le Gouvernement 
51. Le Gouvernement admet le caractère « pénal » de la condamnation prononcée contre le requérant le 4 
janvier 2002. 
3. L’appréciation de la Cour 
52. La Cour rappelle que la qualification juridique de la procédure en droit interne ne saurait être le seul 
critère pertinent pour l’applicabilité du principe non bis in idem au regard de l’article 4 § 1 du Protocole 
no 7. S’il en était autrement, l’application de cette disposition se trouverait subordonnée à l’appréciation 
des Etats contractants, ce qui risquerait de conduire à des résultats incompatibles avec l’objet et le but de 
la Convention (voir, en dernier lieu, Storbråten c. Norvège (déc.), no 12277/04, 1er février 2007, avec d’autres 
références). Les termes « procédure pénale » employés dans le texte de l’article 4 du Protocole no 7 
doivent être interprétés à la lumière des principes généraux applicables aux expressions « accusation en 
matière pénale » (criminal charge) et « peine » (penalty) figurant respectivement à l’article 6 et à l’article 
7 de la Convention (Haarvig c. Norvège (déc.), no 11187/05, 11 décembre 2007, Rosenquist c. Suède (déc.), no 
60619/00, 14 septembre 2004, Manasson c. Suède (déc.), no 41265/98, 8 avril 2003, Göktan c. France, no 
33402/96, § 48, CEDH 2002-V, Malige c. France, 23 septembre 1998, § 35, Recueil 1998-VII, et Nilsson c. 
Suède (déc.), no 73661/01, CEDH 2005-XIII). 
53. Selon la jurisprudence constante de la Cour, l’existence ou non d’une « accusation en matière pénale » doit 
s’apprécier sur la base de trois critères, que l’on désigne couramment sous le nom de « critères Engel » (Engel et 
autres, précité). Le premier est la qualification juridique de l’infraction en droit interne, le second la nature 
même de l’infraction et le troisième le degré de sévérité de la sanction que risque de subir l’intéressé. Les 
deuxième et troisième critères sont alternatifs et pas nécessairement cumulatifs. Cela n’empêche pas l’adoption 
d’une approche cumulative si l’analyse séparée de chaque critère ne permet pas d’aboutir à une conclusion 
claire quant à l’existence d’une accusation en matière pénale (voir, en dernier lieu, Jussila c. Finlande [GC], no 
73053/01, §§ 30-31, CEDH 2006-XIV, et Ezeh et Connors c. Royaume-Uni [GC], nos 39665/98 et 40086/98, 
§§ 82-86, CEDH 2003-X). 
54. En droit interne, l’infraction d’« actes perturbateurs mineurs » réprimée par l’article 158 du code des 
infractions administratives était qualifiée d’« administrative ». Toutefois, la Cour rappelle qu’elle a 
précédemment estimé que le domaine défini dans le système juridique russe et dans quelques autres systèmes 
comme « administratif » englobe des infractions qui présentent une coloration pénale mais qui sont trop 
mineures pour relever du droit pénal et de la procédure pénale (Menecheva c. Russie, no 59261/00, § 96, CEDH 
2006-III, Galstyan c. Arménie, no 26986/03, § 57, 15 novembre 2007, et Ziliberberg c. Moldova, no 61821/00, 
§§ 32-35, 1er février 2005). 
55. Par sa nature, la constitution en infraction, par le code des infractions administratives, des « actes 
perturbateurs mineurs » visait à la protection de la dignité humaine et de l’ordre public, valeurs et intérêts qui 
ressortissent normalement à la sphère de protection du droit pénal. La disposition pertinente du code des 
infractions administratives visait des faits dirigés contre l’ensemble des citoyens, et non contre un groupe 
possédant un statut spécifique. La référence au caractère « mineur » des actes n’exclut pas en soi leur 
qualification « pénale » au sens autonome de la Convention, puisque rien dans le texte de celle-ci ne donne à 
penser que la nature pénale d’une infraction, au sens des « critères Engel », implique nécessairement un certain 
degré de gravité (Ezeh et Connors, précité, § 104). Enfin, la Cour estime que les objectifs premiers de répression 
et de dissuasion de l’infraction en question sont tenus pour caractéristiques des sanctions pénales (ibidem, §§ 
102 et 105). 
56. Quant au degré de gravité de la mesure, il est déterminé en fonction de la peine maximale prévue par les 
dispositions juridiques applicables. Si la peine effectivement infligée constitue un élément pertinent, cela ne 
diminue pas l’importance de l’enjeu initial (ibidem, § 120). La Cour observe que l’article 158 du code des 
infractions administratives prévoyait une peine maximale de quinze jours d’emprisonnement et que le requérant 
a finalement été condamné à une peine privative de liberté de trois jours. Elle l’a confirmé à maintes occasions : 
dans une société attachée à la prééminence du droit, lorsque la peine qu’encourait le requérant et qui lui a été 
effectivement infligée se traduit par une privation de liberté, il convient de présumer que les accusations dirigées 
contre lui revêtaient un caractère « pénal », et cette présomption ne peut être réfutée qu’à titre tout à fait 
exceptionnel et seulement s’il est impossible de considérer que cette privation de liberté entraîne un « préjudice 
important », eu égard à sa nature, sa durée ou ses modalités d’exécution (Engel et autres, précité, § 82, et Ezeh 
et Connors, précité, § 126). En l’espèce, la Cour n’aperçoit aucune circonstance exceptionnelle de cet ordre. 
57. Eu égard à ce qui précède, la Cour conclut, à l’instar de la chambre, que la nature de l’infraction d’« 
actes perturbateurs mineurs » et la gravité de la peine font relever la condamnation prononcée contre le 
requérant le 4 janvier 2002 de la notion de « procédure pénale » aux fins de l’article 4 du Protocole no 7. 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2212277/04%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2211187/05%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2260619/00%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2241265/98%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2233402/96%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2273661/01%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2273053/01%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2239665/98%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2240086/98%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2259261/00%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2226986/03%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2261821/00%22%5D%7D
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B. Sur le point de savoir si le requérant a été poursuivi deux fois pour la même infraction (« idem ») 
58. L’article 4 du Protocole no 7 garantit que nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en raison d’une 
infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif. Eu égard à la pluralité des 
accusations portées contre le requérant dans le cadre de la procédure pénale, la Cour juge devoir rechercher 
d’emblée si l’intéressé aurait été accusé d’une infraction pénale qui était essentiellement la même que 
l’infraction administrative pour laquelle il avait été condamné. 
1. La conclusion de la chambre 
59. En ce qui concerne la condamnation du requérant en application des articles 318 et 319 du code pénal pour 
insultes à agent public et menaces de recours à la violence contre un agent public, la chambre a estimé que cette 
partie de la condamnation était fondée sur des actes distincts de ceux qui avaient motivé la condamnation pour « 
actes perturbateurs » et postérieurs à eux. En revanche, l’accusation d’« actes perturbateurs » portée contre le 
requérant en application de l’article 213 du code pénal renvoyait aux mêmes faits que ceux qui étaient à la base 
de la condamnation de l’intéressé sur le fondement de l’article 158 du code des infractions administratives. 
L’infraction d’« actes perturbateurs mineurs », telle que définie à cet article 158, et celle d’« actes perturbateurs 
», réprimée par l’article 213 du code pénal, ayant les mêmes éléments essentiels, à savoir une atteinte à l’ordre 
public, la chambre a conclu que le requérant avait été poursuivi pour une infraction pour laquelle il avait déjà été 
condamné. 
(...) 
5. Dans une lettre du 22 janvier 2004, le requérant, invoquant l’article 6 § 1 de la Convention, se plaint de la 
durée de la procédure devant le tribunal administratif de Marseille. 
6. Enfin, invoquant l’article 8 de la Convention et l’article 4 du Protocole no 7, le requérant se plaint de ce 
que le blâme prononcé à son encontre par les juridictions disciplinaires constitue une atteinte intolérable 
à son honneur et une violation à la règle ne bis in idem. 
EN DROIT 
(…) 
6. Enfin, le requérant se plaint de ce que le blâme prononcé à son encontre par les juridictions disciplinaires 
constitue une atteinte intolérable à son honneur et une violation à la règle ne bis in idem. Il invoque l’article 8 de 
la Convention et l’article 4 du Protocole no 7, qui disposent : 
« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. 
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette 
ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire 
à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et 
libertés d’autrui. » 
« 1. Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions du même Etat en raison d’une infraction 
pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la 
procédure pénale de cet Etat. 
2. Les dispositions du paragraphe précédent n’empêchent pas la réouverture du procès, conformément à la loi et 
à la procédure pénale de l’Etat concerné, si des faits nouveaux ou nouvellement révélés ou un vice fondamental 
dans la procédure précédente sont de nature à affecter le jugement intervenu. 
3. Aucune dérogation n’est autorisée au présent article au titre de l’article 15 de la Convention. » 
Pour ce qui est tout d’abord de la réputation ou de l’honneur du requérant, et à supposer même que le droit à la 
réputation ou à l’honneur rentre dans le champ d’application de la Convention, la Cour relève que le blâme a été 
infligé au requérant par les juridictions nationales dans le cadre et à l’issue d’une procédure disciplinaire, visant 
précisément à dire si les faits reprochés étaient constitutifs d’un manquement professionnel caractérisé pouvant 
aboutir à une sanction. Dans ces conditions, la Cour est convaincue que l’atteinte qui a pu être portée à la 
réputation du requérant était parfaitement justifiée dans les circonstances de l’espèce. 
Pour le reste, la procédure disciplinaire dont a fait l’objet le requérant ne pouvant pas être considérée comme 
une accusation en matière pénale, il en résulte que ce dernier n’a pas été poursuivi ou puni pénalement par les 
juridictions disciplinaires dans des conditions contraires à l’article 4 du Protocole no 7 (voir Gonzalez c. France, 
(déc.), no 38378/97, 9 septembre 1998). 
Il s’ensuit que cette partie de la requête doit être rejetée comme étant manifestement mal fondée, en application 
de l’article 35 §§ 3 et 4 de la Convention. 

 
E. Jurisprudence judiciaire 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/Pages/search.aspx#%7B%22appno%22:%5B%2238378/97%22%5D%7D
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­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 17 janvier 2018, n° 17-90.022 
 "Les dispositions de l'article 94 du code électoral sont elles conformes aux « principes de nécessité des délits et 
des peines et de proportionnalité des peines et du droit au maintien des situations légalement acquises »garantis 
par les articles 8 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dès lors qu'elles ne prévoient pas 
leur inapplication lorsque la juridiction administrative saisie d'une protestation électorale fondée sur les mêmes 
motifs liés à la soustraction, l'ajout ou l'altération des bulletins aurait été rejetée par une décision juridictionnelle 
devenue définitive. 
Les dispositions de l'article 94 du code électoral sont-elles conformes aux « principes de nécessité des délits et 
des peines et de proportionnalité des peines et du droit au maintien des situations légalement acquises » en tant 
qu'elles font encourir deux fois, pour les mêmes faits et devant deux ordres de juridiction différents, une même 
peine d'inéligibilité par application de l'article L. 117 du code électoral qui lui-même renvoie à l'article L. 131-
26 du code pénal, sans qu'il soit tenu compte de la décision définitive du juge de l'élection ?" ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux ; 
Qu'en effet, la réserve émise par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2016-545 du 24 juin 2016 
invoquée par le requérant, a été formulée exclusivement dans le cadre du cumul de poursuites fiscales et pénales 
et ne concerne que l'article 1741 du code général des impôts dès lors que le juge de l'impôt est seul compétent 
pour statuer sur le montant des droits éludés ; qu'en l'état de cette jurisprudence, il ne résulte d'aucun principe 
constitutionnel que le juge pénal saisi d'une fraude électorale soit tenu par une décision du juge administratif 
constatant l'absence de fraude ; 
Que par ailleurs, il résulte des décisions du Conseil constitutionnel n° 2016-545 et 2016-546 QPC en date 
du 24 juin 2016, que les mêmes faits commis par une même personne peuvent faire l'objet de poursuites 
différentes aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale, sans que soit méconnu le principe de 
nécessité des délits et des peines, lorsque notamment les deux répressions aboutissent au prononcé de 
sanctions de nature différente ; 
Que le juge administratif, saisi sur le fondement de l'article L. 248 du code électoral aux fins d'annulation du 
scrutin, peut prononcer la sanction d'inéligibilité pour une durée de trois ans au plus, s'il relève des 
manquements mentionnés à l'article L. 94 du même code, susceptibles de faire également l'objet de poursuites 
devant le juge répressif ; que ce dernier peut condamner l'auteur du délit de fraude électorale prévu et réprimé 
par ce texte, outre à la peine complémentaire d'inéligibilité en application du premier alinéa de l'article L. 117 
du même code, à des peines d'emprisonnement, pouvant aller jusqu'à cinq ans, et d'amende, pouvant aller 
jusqu'à 22 500 euros, ainsi qu'à différentes peines complémentaires ; qu'ainsi, les dispositions législatives 
contestées sont susceptibles d'aboutir au prononcé de sanctions de nature différente ;   
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le changement de circonstances 

 

­ Décision n° 90-273 DC du 4 mai 1990, Loi organique relative au financement de la campagne en vue 
de l'élection du Président de la République et de celle des députés  

7. Considérant que l'article 5 subordonne le remboursement forfaitaire des dépenses de campagne prévu au 
troisième alinéa du paragraphe V de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, dans sa rédaction issue de la loi 
organique du 11 mars 1988 susvisée, à l'obligation pour le candidat intéressé de respecter le plafonnement des 
dépenses et d'adresser en temps utile au Conseil constitutionnel le compte de sa campagne et ses annexes ; 
- SUR L'ENSEMBLE DE LA LOI : 
19. Considérant, d'une part, que la loi organique a été adoptée dans le respect de la procédure prévue à l'article 
46 de la Constitution ; qu'à cet égard, il était loisible au législateur organique de rendre applicable à des matières 
relevant du domaine d'intervention d'une loi organique des dispositions ayant valeur de loi ordinaire insérées 
dans le code électoral, dès lors que celles-ci ont été adoptées antérieurement au vote de la loi organique ; 
20. Considérant, d'autre part, qu'ainsi qu'il a été dit précédemment, les dispositions du texte examiné ne 
méconnaissent aucune règle non plus qu'aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
 
 
 

­ Décision n° 2006-536 DC du 5 avril 2006, Loi organique relative à l'élection du Président de la 
République 

2. Considérant que cette loi organique confie à la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques l'examen des comptes de campagne des candidats à l'élection présidentielle ; qu'elle 
prévoit que les décisions de la commission pourront être contestées par les candidats concernés devant le 
Conseil constitutionnel par un recours de pleine juridiction ; qu'elle permet à la commission, ainsi qu'au Conseil 
constitutionnel, de moduler le remboursement forfaitaire des dépenses de campagne en fonction du nombre et de 
la gravité des manquements constatés aux règles de financement ; qu'elle modifie les règles de publication des 
comptes de campagne ; 
3. Considérant, par ailleurs, que la loi organique prévoit que le scrutin présidentiel sera désormais organisé le 
samedi en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française et dans 
les ambassades et postes consulaires français situés sur le continent américain ; qu'elle rend applicables à ce 
scrutin certaines dispositions du code électoral ; qu'elle comporte enfin des dispositions diverses, relatives 
notamment à la période de recueil des présentations et au vote des Français établis hors de France ; 
4. Considérant qu'aucune des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel n'est contraire à la 
Constitution, 
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2. Sur le principe « Non bis in idem » 

 
­ Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 

financier  

Sur l'article 5 relatif aux pouvoirs de sanction de la Commission des opérations de bourse :  
(…) 
22. Considérant que la possibilité n'en est pas moins reconnue à la Commission des opérations de bourse de 
prononcer une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'au décuple du montant des profits réalisés par l'auteur de 
l'infraction et qui est susceptible de se cumuler avec des sanctions pénales prononcées à raison des mêmes faits 
et pouvant elles-mêmes atteindre un montant identique ; que, si l'éventualité d'une double procédure peut ainsi 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu'en tout état de cause, le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect 
de cette exigence dans l'application des dispositions de l'ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée ; 
 
 
 

­ Décision n° 2008-24 ELEC du 29 mai 2008, Observations du Conseil constitutionnel relatives aux 
élections législatives des 10 et 17 juin 2007 

 
V) En ce qui concerne la méconnaissance des règles relatives au financement de la campagne électorale : 
Le législateur a institué diverses sanctions. 
L'article L. 113-1 du code électoral punit ainsi d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou 
de l'une de ces deux peines, non seulement le candidat qui n'a pas respecté certaines règles de financement 
électoral mais également celui qui a méconnu les formalités d'établissement du compte de campagne. 
Les autres sanctions, qui ne revêtent pas un caractère punitif, sont au nombre de quatre : 
l'absence de remboursement forfaitaire des dépenses électorales[22] ; 
la non prise en compte des suffrages obtenus pour la première fraction de l'aide destinée aux partis et 
groupements politiques en fonction de leurs résultats aux élections à l'Assemblée nationale[23] ; 
le versement au Trésor public, par le candidat ayant dépassé le montant du plafond des dépenses électorales, 
d'une somme égale au montant du dépassement ; 
l'inéligibilité d'un an au mandat de député et, dans les conditions fixées par les articles L.O. 128 et L.O. 296, au 
mandat de sénateur. 
--- 
[22] Article L. 52-11-1 du code électoral. 
[23] 4ème alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique. 
 
 

­ Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013, M. Laurent D. [Discipline des médecins] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que 
les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 
sanctions de nature disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs 
propres ordres de juridictions ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire à 
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un cumul des sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 
4.  Considérant que, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article L. 4121-2 du code de la santé publique, 
l'ordre des médecins « veille au maintien des principes de moralité, de probité, de compétence et de dévouement 
indispensables à l'exercice de la médecine » et à « l'observation, par tous leurs membres, des devoirs 
professionnels, ainsi que des règles édictées par le code de déontologie » ; qu'en vertu de l'article L. 4124-6 du 
même code, les peines que l'autorité disciplinaire compétente de l'ordre des médecins peut prononcer sont 
l'avertissement, le blâme, l'interdiction temporaire, avec ou sans sursis, ou l'interdiction permanente d'exercer 
une, plusieurs ou la totalité des fonctions de médecin, conférées ou rétribuées par l'État, les départements, les 
communes, les établissements publics, les établissements reconnus d'utilité publique ou des mêmes fonctions 
accomplies en application des lois sociales, l'interdiction temporaire d'exercer, avec ou sans sursis, pour une 
durée ne pouvant excéder trois ans et la radiation du tableau de l'ordre ; 
5. Considérant que, d'autre part, dans le cadre du contentieux du contrôle technique, visant la recherche et le 
redressement de tout abus professionnel commis au préjudice de la sécurité sociale ou des assurés sociaux, 
l'article L. 145-1 du code de la sécurité sociale prévoit que « les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l'exercice de la profession, relevés à l'encontre des médecins à l'occasion des soins dispensés aux assurés 
sociaux sont soumis en première instance à une section de la chambre disciplinaire de première instance des 
médecins. . . dite section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et, en appel, à 
une section de la chambre disciplinaire nationale du conseil national de l'ordre des médecins. . ., dite section des 
assurances sociales du conseil national de l'ordre des médecins » ; que selon l'article L. 145-6 du même code, les 
juridictions de cet ordre, distinctes des chambres de discipline, comprennent, outre leur président, un nombre 
égal d'assesseurs, membres de l'ordre des médecins et d'assesseurs représentant les organismes de sécurité 
sociale ; que son article L. 145-2 définit le régime des sanctions relevant de ce contentieux ; qu'il prévoit 
notamment que les sanctions qui peuvent être infligées sont l'avertissement, le blâme, avec ou sans publication, 
l'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux et, 
dans le cas d'abus d'honoraires, le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de 
sécurité sociale du trop-remboursé ; 
6.  Considérant qu'en vertu du neuvième alinéa de l'article L. 145-2 du code de la sécurité sociale, « les 
sanctions prévues par cet article ne sont pas cumulables avec les peines prévues à l'article L. 4124-6 du code de 
la santé publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits » ; que, si les juridictions 
compétentes prononcent des sanctions différentes, seule la sanction la plus forte peut être mise à exécution ; 
que, par ces dispositions qui s'appliquent au cumul des sanctions disciplinaires prévues par les articles L. 4124-6 
du code de la santé publique et L. 145-2 du code de la sécurité sociale quel que soit l'ordre dans lequel les 
procédures ont été engagées ou les condamnations prononcées, le législateur a assuré le respect des exigences 
constitutionnelles précitées ; 
 

­ Décision n° 2013-156 PDR du 4 juillet 2013, Décision du Conseil constitutionnel sur un recours de M. 
Nicolas Sarkozy dirigé contre la décision du 19 décembre 2012 de la Commission nationale des 
comptes de campagnes et des financements politiques 

2. Considérant qu'aux termes des cinquième et sixième alinéas du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 
novembre 1962 : « La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
approuve, rejette ou réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du 
remboursement forfaitaire prévu au V du présent article. . . Dans tous les cas où un dépassement du plafond des 
dépenses électorales est constaté, la commission fixe une somme, égale au montant du dépassement, que le 
candidat est tenu de verser au Trésor public. . . » ; qu'aux termes du troisième alinéa du paragraphe III du même 
article : « Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
mentionnées au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil 
constitutionnel par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. . . » ; qu'aux termes de l'avant-
dernier alinéa du paragraphe V du même article : « Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées 
dans le compte de campagne n'est possible qu'après l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement 
forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II 
du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi 
suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où 
les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire 
le montant du remboursement forfaitaire en fonction du nombre et de la gravité de ces irrégularités » ; que le 
plafond des dépenses électorales est, en application des dispositions combinées du deuxième alinéa du 
paragraphe II du même article et du décret du 30 décembre 2009 susvisé, fixé à 22 509 000 euros pour chacun 
des candidats présents au second tour ; 
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3. Considérant que le compte de campagne déposé par M. SARKOZY comporte un montant de dépenses de 
21 339 664 euros et un montant de recettes de 21 459 931 euros ; que, sur le fondement des dispositions 
précitées, la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a, par une décision 
du 19 décembre 2012, réformé ce compte, en arrêtant le total des dépenses à 22 872 615 euros et le total des 
recettes à 22 896 007 euros ; qu'elle a rejeté le compte, faisant ainsi obstacle au remboursement forfaitaire des 
dépenses électorales de M. SARKOZY et imposant la restitution de l'avance forfaitaire de 153 000 euros dont il 
avait bénéficié en tant que candidat à l'élection du Président de la République ; que la commission a fixé à 363 
615 euros la somme, égale au montant du dépassement du plafond des dépenses électorales qu'elle avait 
constaté, que M. SARKOZY est tenu de verser au Trésor public ; que M. SARKOZY demande au Conseil 
constitutionnel la réformation de cette décision ; 
- SUR LES DÉPENSES ENGAGÉES EN VUE DE L'ÉLECTION : 
4. Considérant qu'en vertu des dispositions combinées des articles L. 52-12 et L. 52-4 du code électoral, 
rendus applicables à l'élection présidentielle par le paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, le 
compte de campagne retrace l'ensemble des dépenses engagées ou effectuées en vue de l'élection par le candidat 
ou pour son compte pendant l'année précédant le premier jour du mois de l'élection ; que la date à laquelle le 
candidat a déclaré sa candidature n'est pas de nature à priver de leur éventuel caractère électoral les dépenses 
intervenues antérieurement à cette déclaration ; 
. En ce qui concerne les réunions tenues par M. Guaino : 
5. Considérant que la commission a réintégré au compte de campagne le coût afférent à l'organisation de huit 
réunions publiques tenues par M. Henri Guaino entre le 22 octobre 2011 et le 10 février 2012, pour un montant 
de 17 752 euros ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'instruction que ces réunions ont eu pour objet principal de présenter des 
éléments de bilan du mandat de M. SARKOZY, d'appeler à la candidature de M. SARKOZY et de promouvoir 
celle-ci ; que, compte tenu des fonctions exercées alors par M. Guaino à la Présidence de la République et de la 
publicité donnée à ces réunions, elles n'ont pu avoir lieu sans l'assentiment du futur candidat ; que, par suite, la 
commission était fondée à procéder, en raison de leur caractère électoral, à la réintégration des sommes dont il 
s'agit ; 
. En ce qui concerne le tirage exceptionnel du numéro spécial du « magazine de l'Union » : 
7. Considérant que « Le magazine de l'Union » est un organe de presse destiné à l'information des adhérents 
de l'Union pour un mouvement populaire (UMP) ; qu'au premier trimestre 2012, un numéro spécial de ce 
magazine, intitulé « 5 ans d'action au service des Français » et consacré au bilan du mandat du chef de l'État, a 
fait l'objet, outre le tirage habituel, d'une impression exceptionnelle de 500 000 exemplaires ; que le surcoût de 
cette impression a été réintégré au compte de campagne par la commission pour un montant de 71 957 euros ; 
8. Considérant que le coût de réalisation d'une publication bénéficiant du régime des organes de presse ne doit 
pas, en principe, figurer au compte de campagne d'un candidat ; que les dépenses d'un parti politique, durant 
l'année précédant l'élection du Président de la République, ne doivent être intégrées dans le compte de campagne 
du candidat qu'il soutient que si elles ont pour objet même de promouvoir sa candidature en vue de cette élection 
; que la parution exceptionnelle en cause du « magazine de l'Union » avait pour seul objet de mettre en valeur le 
bilan de M. SARKOZY à la Présidence de la République ; que cette parution doit, eu égard à son contenu et aux 
conditions de sa diffusion, être regardée comme ayant été réalisée en vue de l'élection présidentielle ; qu'ainsi la 
commission était en l'espèce fondée à procéder à la réintégration contestée ; 
. En ce qui concerne les frais d'impression de tracts : 
9. Considérant que la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a ajouté 
au compte de campagne, pour un montant de 36 005 euros, les dépenses afférentes à quatre tracts diffusés par 
l'Union pour un mouvement populaire à partir de novembre 2011, dont elle a estimé le contenu manifestement 
électoral ; que si M. SARKOZY admet la réintégration au compte des dépenses engagées au titre du tract 
intitulé « ce que le PS pense de François Hollande », il soutient que les trois autres étaient relatifs à la campagne 
des élections législatives ; qu'il en va ainsi, eu égard à son contenu, du tract intitulé « le marchandage PS - Vert 
sur le nucléaire » ; qu'il y a lieu, dès lors, de fixer à 28 745 euros le montant des dépenses devant être réintégrées 
à ce titre ; que le requérant est fondé à demander que la décision de la commission soit réformée dans cette 
mesure ; 
. En ce qui concerne les prestations des cabinets Giacometti-Péron et Publi-Opinion : 
10. Considérant que l'Union pour un mouvement populaire a conclu avec les cabinets Giacometti-Péron et 
Publi-Opinion, pour la période allant du 15 février au 30 juin 2012, deux contrats d'un montant respectif de 142 
623 euros et 95 067 euros ayant pour objet des prestations portant sur l'analyse de l'opinion et le conseil 
stratégique en vue de la préparation des élections présidentielle et législatives ; que le candidat a inscrit sur son 
compte de campagne une somme égale au tiers du montant du contrat conclu avec le cabinet Giacometti-Péron, 
soit 47 541 euros, et aux deux tiers du montant de celui conclu avec le cabinet Publi-Opinion, soit 63 378 euros, 
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au motif que ces ratios correspondraient à la part des prestations consacrées à l'élection présidentielle, le reste 
étant destiné à la préparation des élections législatives ; que la commission a estimé que la totalité des dépenses 
afférentes à ces deux contrats devait être imputée à l'élection présidentielle ; 
11. Considérant, d'une part, qu'eu égard aux éléments produits par le candidat et par le cabinet Publi-Opinion 
au cours de l'instruction devant le Conseil constitutionnel, les prestations de ce cabinet portent, comme le 
soutient le requérant, pour 11/19èmes sur la période antérieure à l'élection présidentielle et, pour 8/19èmes sur la 
période postérieure à cette date et relative aux élections législatives ; que, dès lors, il convient de retenir le 
montant de 63 378 euros inscrit par le candidat à son compte en ce qui concerne le contrat conclu avec le 
cabinet Publi-Opinion ; 
12. Considérant, d'autre part, qu'aucun des éléments produits par le candidat ou par le cabinet Giacometti-
Péron sur les soixante-trois réunions antérieures au second tour de l'élection présidentielle, tenues avec ce 
cabinet, n'établit qu'elles ont porté sur les élections législatives ; que, dès lors, les dépenses afférentes à ces 
réunions doivent être intégrées dans le compte du candidat ; qu'il ne peut en revanche en aller de même pour les 
dépenses afférentes aux sept réunions tenues postérieurement à cette date qui ne pouvaient qu'avoir trait aux 
élections législatives ; que ces dernières réunions correspondent à 10 % de l'ensemble des réunions ; qu'ainsi 
seules 90 % des dépenses du contrat avec le cabinet Giacometti-Péron, soit 128 360 euros, doivent être inscrits 
dans le compte ; que le candidat ayant seulement inscrit la somme de 47 541 euros, il convient d'ajouter la 
somme de 80 819 euros ; 
. En ce qui concerne la réunion publique organisée à Villepinte : 
13. Considérant que les dépenses engagées à l'occasion de la réunion publique organisée à Villepinte le 11 
mars 2012 se sont élevées à un total de 3 042 355 euros ; que le candidat a inscrit à son compte de campagne 
une somme de 1 538 037 euros, correspondant à 50,4 % de ce montant, en invoquant la tenue, dans la matinée, 
d'un « conseil national extraordinaire » de l'Union pour un mouvement populaire consacré à la préparation des 
élections législatives ; que la commission a estimé qu'il convenait d'imputer au compte de campagne 80 % des 
dépenses relatives à l'organisation de cette manifestation et 95 % des dépenses de transport, soit un total de 2 
601 902 euros ; qu'elle a, par suite, réintégré au compte de campagne une somme de 1 063 865 euros ; 
14. Considérant qu'il résulte de l'instruction que, si un conseil national extraordinaire de l'Union pour un 
mouvement populaire s'est effectivement tenu le 11 mars 2012 au matin, sa durée n'a pas excédé une heure et 
qu'il a réuni, au maximum, 5 000 personnes, alors que la réunion ouverte au public qui l'a suivi a rassemblé au 
moins 50 000 personnes ; que ni le candidat ni l'Union pour un mouvement populaire n'ont, dans le cadre des 
mesures d'instruction décidées par le Conseil constitutionnel, produit de document relatif à ce conseil national 
extraordinaire établissant que les thèmes abordés et les interventions avaient alors trait aux élections législatives 
et non à l'élection présidentielle ; qu'ils n'ont pas davantage justifié de dépenses propres à ce conseil national 
extraordinaire ; que, si M. SARKOZY fait valoir que le coût moyen d'organisation d'un conseil national de 
l'UMP serait de l'ordre de 800 000 euros, cette allégation ne permet pas à elle seule, eu égard à l'importance 
respective des deux manifestations organisées le 11 mars 2012, de remettre en cause le partage retenu par la 
commission ; qu'ainsi la commission était fondée à procéder à la réintégration contestée ; 
. En ce qui concerne le site internet du candidat : 
15. Considérant que le développement du site internet du candidat a fait l'objet d'un contrat conclu entre 
l'Union pour un mouvement populaire et un prestataire de services informatiques pour un montant de 1 050 088 
euros, réparti en six postes distincts ; que le candidat a appliqué à chacun de ces postes un coefficient, afin de 
tenir compte du fait que le site devait être utilisé, après l'élection, au bénéfice de ce parti politique ; qu'il a fixé à 
20 % le coefficient du poste relatif à la réalisation proprement dite du site ; que la commission a fixé ce 
coefficient à 50 % et réintégré en conséquence la somme de 175 453 euros dans le compte ; 
16. Considérant que, pour contester la décision sur ce point, le requérant se borne à soutenir qu'un taux de 20 % 
a été admis pour un autre poste, relatif aux applications pour téléphone portable ; qu'il ne résulte pas de 
l'instruction que le ratio retenu par la commission pour le poste relatif à la réalisation du site serait, compte tenu 
de l'importance de la prestation exécutée pour la campagne du candidat, surévalué ; que, par suite, la 
commission était fondée à procéder à la réintégration contestée ; 
. En ce qui concerne les dépenses relatives aux manifestations publiques auxquelles a participé M. 
SARKOZY : 
17. Considérant que la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a 
estimé que les dépenses afférentes à huit manifestations publiques auxquelles M. SARKOZY a participé 
antérieurement à sa déclaration de candidature, dont elle ne s'est pas estimée en mesure d'établir le coût, auraient 
dû figurer pour partie au compte de campagne compte tenu du caractère électoral que ces manifestations avaient 
revêtu ; 
18. Considérant que la législation relative au financement des campagnes électorales n'a ni pour objet ni pour 
effet de limiter les déplacements du Président de la République non plus que sa participation à des 
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manifestations publiques s'inscrivant dans l'exercice de sa charge ; que les dépenses relatives aux manifestations 
auxquelles il participe n'ont à figurer au compte de campagne que s'il apparaît que celles-ci ont revêtu un 
caractère manifestement électoral ; 
19. Considérant que, parmi les huit manifestations en cause, la réunion à l'Élysée pour le troisième anniversaire 
du Fonds stratégique d'investissement le 17 novembre 2011, l'inauguration du salon des entrepreneurs à Paris le 
1er février 2012, les cérémonies des voeux à Chasseneuil-du-Poitou le 5 janvier 2012 et à Lyon le 19 janvier 
2012, les interventions au Tricastin le 25 novembre 2011 et à Fessenheim le 9 février 2012 sur le thème de la 
filière nucléaire ainsi que l'intervention à Lavaur le 7 février 2012 sur la politique familiale, peuvent être 
regardées comme se rapportant à l'exercice du mandat présidentiel ; qu'en revanche, il n'en va manifestement 
pas de même de la réunion publique organisée à Toulon le 1er décembre 2011 compte tenu de l'implication de 
l'Union pour un mouvement populaire dans cette manifestation, de l'ampleur du public convié, comprenant 
notamment des adhérents et sympathisants de l'UMP, des modalités d'aménagement des locaux et des moyens 
de communication déployés ; 
20. Considérant que, du fait du caractère électoral de cette réunion publique à Toulon, il y a lieu de réintégrer 
au compte de campagne les dépenses afférentes à cette réunion, déduction faite des frais de protection et de 
transport attachés à l'exercice du mandat du Président de la République ; qu'il résulte des mesures d'instruction 
auxquelles a procédé le Conseil constitutionnel que les dépenses propres à la réunion elle-même s'établissent à 
155 715 euros ; 
21. Considérant qu'il n'y a pas lieu de réformer les montants non contestés de dépenses et recettes retenus par la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ; 
 
- SUR LES CONSÉQUENCES À TIRER DES IRRÉGULARITÉS CONSTATÉES : 
22. Considérant qu'au vu des réformations opérées par la présente décision, le compte de campagne de M. 
SARKOZY s'établit en dépenses, à 22 975 118 euros et, par voie de conséquence, en recettes, à 23 094 932 
euros ; 
23. Considérant qu'en premier lieu, les montants ainsi arrêtés résultent de la réintégration à hauteur de 1 669 930 
euros de dépenses que le candidat n'avait pas ou avait insuffisamment fait figurer dans son compte de 
campagne, soit 7,8 % de plus que le montant des dépenses qu'il a déclarées et 7,4 % du plafond de dépenses 
autorisées ; qu'en deuxième lieu, parmi les dépenses qui auraient dû figurer au compte de campagne du fait de 
leur caractère électoral, celles relatives à la réunion publique tenue à Toulon par M. SARKOZY antérieurement 
à sa déclaration de candidature n'ont fait l'objet d'aucune refacturation par l'État ; qu'elles ont ainsi été financées 
irrégulièrement, en méconnaissance des dispositions de l'article L. 52-8 du code électoral, applicable à l'élection 
présidentielle en vertu du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, qui prohibe, sous quelque 
forme que ce soit, la participation des personnes morales autres que les partis ou groupements politiques au 
financement de la campagne électorale d'un candidat ; qu'en troisième lieu, le montant arrêté des dépenses 
électorales de M. SARKOZY excède de 466 118 euros, soit 2,1 %, le plafond autorisé ; 
24. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que c'est à bon droit que la Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques a rejeté le compte de M. SARKOZY ; qu'en application 
des dispositions précitées de la loi du 6 novembre 1962, dès lors que le compte de M. SARKOZY est rejeté, 
celui-ci n'a pas droit au remboursement forfaitaire prévu à l'article L. 52-11-1 du code électoral et doit en 
conséquence restituer au Trésor public l'avance forfaitaire de 153 000 euros qui lui a été versée ; que, s'il 
résulte des mêmes dispositions que, dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses 
électorales est constaté, la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
fixe une somme égale au montant du dépassement que le candidat est tenu de verser au Trésor public, le 
montant de ce versement, qui présente le caractère d'une sanction, ne saurait être augmenté à la suite du 
recours du candidat contre la décision de la commission ; qu'il n'y a dès lors pas lieu de modifier le montant 
arrêté par la commission dans sa décision 
 

­ Décision n° 2013-156R PDR du 13 septembre 2013, Rectification d'une erreur matérielle dans la 
décision du Conseil constitutionnel sur un recours de M. Nicolas Sarkozy dirigé contre la décision du 
19 décembre 2012 de la Commission nationale des comptes de campagnes et des financements 
politiques 

Vu la décision n° 2013-156 PDR du 4 juillet 2013 sur un recours de M. Nicolas SARKOZY dirigé contre la 
décision du 19 décembre 2012 de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques ; 
Vu la Constitution, notamment son article 58 ; 
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Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
Considérant que le tableau de l'article 2 de la décision susvisée comporte une erreur matérielle relative à 
l'alignement des intitulés avec les montants des recettes perçues par le mandataire financier ; qu'il y a lieu de 
procéder d'office à la rectification de cette erreur matérielle, 
 
Article 1er.- Les sept premières lignes des trois dernières colonnes du tableau de l'article 2 de la décision n° 
2013-156 PDR du 4 juillet 2013 sont remplacées par les sept lignes suivantes : 
 

­ Décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015, M. John L. et autres [Cumul des 
poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié] 

 
19. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas 
obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes 
aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant leur 
propre ordre de juridiction ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut conduire à un cumul 
de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 
20. Considérant que les dispositions contestées tendent à réprimer les mêmes faits ; que soit les délits et 
manquements d'initié ne peuvent être commis qu'à l'occasion de l'exercice de certaines fonctions, soit ils ne 
peuvent être commis, pour le délit d'initié, que par une personne possédant une information privilégiée « en 
connaissance de cause » et, pour le manquement d'initié, par une personne « qui sait ou qui aurait dû savoir » 
que l'information qu'elle détenait constituait une information privilégiée ; qu'il résulte de tout ce qui précède que 
les dispositions contestées définissent et qualifient de la même manière le manquement d'initié et le délit d'initié 
; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 465-1 du code monétaire et financier relatif à la répression du 
délit d'initié est inclus dans un chapitre de ce code consacré aux « infractions relatives à la protection des 
investisseurs » ; qu'aux termes de l'article L. 621-1 du même code, l'Autorité des marchés financiers veille à « la 
protection de l'épargne investie » dans les instruments financiers, divers actifs et tous les autres placements 
offerts au public ; qu'ainsi, la répression du manquement d'initié et celle du délit d'initié poursuivent une seule et 
même finalité de protection du bon fonctionnement et de l'intégrité des marchés financiers ; que ces répressions 
d'atteintes portées à l'ordre public économique s'exercent dans les deux cas non seulement à l'égard des 
professionnels, mais également à l'égard de toute personne ayant utilisé illégalement une information privilégiée 
; que ces deux répressions protègent en conséquence les mêmes intérêts sociaux ; 
26. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article L. 465-1, l'auteur d'un délit d'initié peut être puni d'une 
peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui peut être portée au décuple du 
montant du profit éventuellement réalisé ; qu'en vertu des articles 131-38 et 131-39 du code pénal et L. 465-3 du 
code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de l'amende est égal au 
quintuple de celui prévu par l'article L. 465-1 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer la 
dissolution de celle-ci ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa version contestée, l'auteur 
d'un manquement d'initié, qu'il soit ou non soumis à certaines obligations professionnelles définies par les lois, 
règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers, encourt une sanction 
pécuniaire de 10 millions d'euros, qui peut être portée au décuple du montant des profits éventuellement réalisés 
; que, si seul le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit d'initié à une peine d'emprisonnement lorsqu'il 
s'agit d'une personne physique et prononcer sa dissolution lorsqu'il s'agit d'une personne morale, les sanctions 
pécuniaires prononcées par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers peuvent être d'une 
très grande sévérité et atteindre, selon les dispositions contestées de l'article L. 621-15, jusqu'à plus de six fois 
celles encourues devant la juridiction pénale en cas de délit d'initié ; qu'en outre, en vertu du paragraphe III de 
l'article L. 621-15, le montant de la sanction du manquement d'initié doit être fixé en fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements 
et, en vertu de l'article 132-24 du code pénal, la peine prononcée en cas de condamnation pour délit d'initié doit 
être prononcée en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il résulte de 
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ce qui précède que les faits prévus par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de faire 
l'objet de sanctions qui ne sont pas de nature différente ; 
27. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 621-30 du code monétaire et 
financier : « L'examen des recours formés contre les décisions individuelles de l'Autorité des marchés financiers 
autres que celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités 
mentionnées au II de l'article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire » ; qu'aux termes de l'article 705-
1 du code de procédure pénale : « Le procureur de la République financier et les juridictions d'instruction et de 
jugement de Paris ont seuls compétence pour la poursuite, l'instruction et le jugement des délits prévus aux 
articles L. 465-1, L. 465-2 et L. 465-2-1 du code monétaire et financier. » ; que la sanction encourue par l'auteur 
d'un manquement d'initié autre qu'une personne ou entité mentionnée au paragraphe II de l'article L. 621-9 et la 
sanction encourue par l'auteur d'un délit d'initié relèvent toutes deux des juridictions de l'ordre judiciaire ; 
28. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les sanctions du délit d'initié et du manquement d'initié 
ne peuvent, pour les personnes autres que celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 du code 
monétaire et financier, être regardées comme de nature différente en application de corps de règles distincts 
devant leur propre ordre de juridiction ; que, ni les articles L. 465-1 et L. 621-15 du code monétaire et financier, 
ni aucune autre disposition législative, n'excluent qu'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II 
de l'article L. 621-9 puisse faire l'objet, pour les mêmes faits, de poursuites devant la commission des sanctions 
de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement de l'article L. 621-15 et devant l'autorité judiciaire sur le 
fondement de l'article L. 465-1 ; que, par suite, les articles L. 465-1 et L. 621-15 méconnaissent le principe de 
nécessité des délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article L. 465-1 du 
code monétaire et financier et les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des dispositions contestées 
des articles L. 466-1, L. 621-15-1, L. 621-16 et L. 621-16-1 du même code, qui en sont inséparables ; 

D É C I D E : 

Article 1er.– Les trois premières lignes des trois dernières colonnes du tableau de l’article 2 de la décision 
n° 2013 

Recettes (en euros) 
 Montants déclarés 

par le candidat 
Montants retenus par 

le Conseil 
constitutionnel 

 
I– recettes perçues par le mandataire financier, 
dont : 
 
 
– apport personnel (y compris l’avance de 
153 000 euros) 
 
 
– versements définitifs des partis politiques 
 
 
– dons de personnes physiques 
 
 
– autres recettes 

 
16 577 093 

 
 

10 691 775 
 
 
 
 
 
 

5 817 956 
 
 

67 362 

 
16 546 744 

 
 

10 661 426 
 
 
 
 
 
 

5 817 956 
 
 

67 362 

 
 

­ Décision n° 2015-513/514/526 QPC du 14 janvier 2016, M. Alain D. et autres [Cumul des 
poursuites pénales pour délit d'initié avec des poursuites devant la commission des sanctions de 
l'AMF pour manquement d'initié - II] 

En ce qui concerne le fond :  
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11. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas 
obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes 
aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant leur 
propre ordre de juridiction ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut conduire à un cumul 
de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  
12.  Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier dans sa 
rédaction résultant de la loi du 26 juillet 2005 susvisée, demeurée en vigueur jusqu'au 24 octobre 2010, l'auteur 
d'un délit d'initié peut être puni d'une peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros 
qui peut être portée au décuple du montant du profit éventuellement réalisé ; qu'en vertu des articles 131-38 et 
131-39 du code pénal et L. 465-3 du code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux 
maximum de l'amende est égal au quintuple de celui prévu par l'article L. 465-1 et le juge pénal peut, sous 
certaines conditions, prononcer la dissolution de celle-ci ; qu'en vertu du c) du paragraphe III de l'article L. 621-
15 dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006, l'auteur d'un manquement d'initié, qu'il soit ou non 
soumis à certaines obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles 
approuvées par l'Autorité des marchés financiers, encourt une sanction pécuniaire de 1 500 000 euros, qui peut 
être portée au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; qu'ainsi, d'une part, les sanctions 
pécuniaires pouvant être prononcées par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers pour 
le manquement d'initié à l'encontre d'une personne physique sont identiques à celles encourues devant la 
juridiction pénale pour le délit d'initié ; qu'en revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit d'initié à 
une peine d'emprisonnement lorsqu'il s'agit d'une personne physique ; que, d'autre part, lorsque l'auteur d'un 
délit d'initié est une personne morale, le juge pénal peut prononcer sa dissolution et une amende cinq fois 
supérieure à celle pouvant être prononcée par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers ; 
qu'il résulte de ce qui précède que les faits prévus et réprimés par les articles précités doivent être regardés 
comme susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature différente ; 
13.  Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une 
opération d'initié ou » figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article L. 621-15 du code monétaire et 
financier dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006, qui ne méconnaissent ni la garantie des 
droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-545 QPC du 24 juin 2016, M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance 
de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

- Sur le fond : 

8. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
administrative ou pénale en application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient 
engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de 
cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de 
l'une des sanctions encourues. 
9. Il appartient au Conseil constitutionnel, au regard de ces exigences, d'examiner la constitutionnalité de 
l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts puis d'examiner la 
constitutionnalité de la combinaison de ces mêmes dispositions. 

. En ce qui concerne l'article 1729 et les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des 
impôts pris isolément : 

10. L'article 1729 du code général des impôts institue, en cas de manquement délibéré du contribuable, une 
majoration de 40 % qui est portée à 80 % dans certains cas d'abus de droit ou si le contribuable s'est rendu 
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coupable de manœuvres frauduleuses. Ces sanctions financières préviennent et répriment les insuffisances 
volontaires de déclaration de la base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt. La nature 
de ces sanctions financières est directement liée à celle des infractions réprimées. Les taux de majoration fixés 
par le législateur ne sont pas manifestement disproportionnés. 
11. Prises isolément, les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts ne sont donc pas contraires 
aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. 
12. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts punissent d'une amende de 37 500 
euros, doublée en cas de fraude aggravée, et d'un emprisonnement de cinq ans quiconque a « volontairement 
dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt ». En cas de récidive dans un délai de cinq ans, ces sanctions 
sont élevées à une amende de 100 000 euros et un emprisonnement de dix ans. Des peines complémentaires, 
d'une part, de privation des droits civiques, civils et de famille et, d'autre part, de publicité de la décision de 
condamnation peuvent également être prononcées par le juge pénal. Ces sanctions peuvent être appliquées aux 
contribuables qui, d'une façon frauduleuse, dissimulent volontairement des sommes soumises à l'impôt. Au 
regard de l'incrimination prévue par les dispositions contestées, les peines instituées par le législateur ne sont 
pas manifestement disproportionnées. 
13. Toutefois, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne sauraient, sans 
méconnaître le principe de nécessité des délits, permettre qu'un contribuable qui a été déchargé de l'impôt par 
une décision juridictionnelle devenue définitive pour un motif de fond puisse être condamné pour fraude fiscale. 
14. Sous cette réserve, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts prises isolément 
ne sont pas contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. 

. En ce qui concerne l'application combinée de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 
du code général des impôts : 

15. Les insuffisances volontaires de déclaration d'éléments servant à la détermination de l'assiette de l'impôt et 
à sa liquidation sont réprimées par l'article 1729 et par les dispositions contestées de l'article 1741. Ce dernier 
article précise que les sanctions qu'il prévoit s'appliquent « sans préjudice des dispositions particulières relatées 
dans la présente codification » et « indépendamment des sanctions fiscales applicables ». 
16. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l'article 1729 du code général des impôts est 
susceptible de faire également l'objet de poursuites pénales sur le fondement de l'article 1741 du même code. 
17. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
18. Les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale d'infliger 
des sanctions pécuniaires aux contribuables notamment en cas de manquement délibéré, d'abus de droit ou de 
manœuvres frauduleuses. Ces sanctions, dont le niveau varie selon la nature de l'infraction et en proportion des 
droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les mêmes règles. Elles visent à garantir la 
perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers de l'État. Elles assurent le bon 
fonctionnement du système fiscal qui repose sur la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites par les 
contribuables. 
19. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment la dissimulation 
frauduleuse d'éléments nécessaires à l'établissement de l'impôt principalement par des amendes et des peines 
d'emprisonnement. Elles visent ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs 
obligations fiscales. Les poursuites engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur 
confère une exemplarité et une portée dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de 
manquer frauduleusement à leurs obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet 
également de recouvrer la contribution commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une 
condamnation sur son fondement est, par application de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec 
le redevable légal au paiement de l'impôt fraudé et des majorations afférentes 
20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées de 
l'article 1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité 
devant l'impôt, en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la 
nécessaire contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de 
procédures complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels 
l'administration fiscale applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans 
des conditions et selon des procédures organisées par la loi. 
21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles 
distinctes permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer 
une répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité 
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peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des 
circonstances de leur intervention. 
22. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de 
celles découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 20 à 21, les 
contribuables auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et 
de sanctions proportionnées en application de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741. 

 

­ Décision n° 2016-546 QPC du 24 juin 2016, M. Jérôme C. [Pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

- Sur le fond : 

8. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
administrative ou pénale en application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient 
engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de 
cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de 
l'une des sanctions encourues. 

9. Il appartient au Conseil constitutionnel, au regard de ces exigences, d'examiner la constitutionnalité de 
l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts puis d'examiner la 
constitutionnalité de la combinaison de ces mêmes dispositions 

. En ce qui concerne l'article 1729 et les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des 
impôts pris isolément : 

10. L'article 1729 du code général des impôts institue, en cas de manquement délibéré du contribuable, une 
majoration de 40 % qui est portée à 80 % dans certains cas d'abus de droit ou si le contribuable s'est rendu 
coupable de manœuvres frauduleuses. Ces sanctions financières préviennent et répriment les insuffisances 
volontaires de déclaration de la base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt. La nature 
de ces sanctions financières est directement liée à celle des infractions réprimées. Les taux de majoration fixés 
par le législateur ne sont pas manifestement disproportionnés. 
11. Prises isolément, les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts ne sont donc pas contraires 
aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. 
12. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts punissent d'une amende de 500 000 
euros, qui s'élève à 1 000 000 euros en cas de fraude aggravée, et d'un emprisonnement de cinq ans, qui s'élève à 
sept ans en cas de fraude aggravée, quiconque a « volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à 
l'impôt ». Des peines complémentaires, d'une part, de privation des droits civiques, civils et de famille et, d'autre 
part, de publicité de la décision de condamnation peuvent également être prononcées par le juge pénal. Ces 
sanctions peuvent être appliquées aux contribuables qui, d'une façon frauduleuse, dissimulent volontairement 
des sommes soumises à l'impôt. Au regard de l'incrimination prévue par les dispositions contestées, les peines 
instituées par le législateur ne sont pas manifestement disproportionnées. 
13. Toutefois, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne sauraient, sans 
méconnaître le principe de nécessité des délits, permettre qu'un contribuable qui a été déchargé de l'impôt par 
une décision juridictionnelle devenue définitive pour un motif de fond puisse être condamné pour fraude fiscale. 
14. Sous cette réserve, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts prises isolément 
ne sont pas contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. 

. En ce qui concerne l'application combinée de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 
du code général des impôts : 

15. Les insuffisances volontaires de déclaration d'éléments servant à la détermination de l'assiette de l'impôt et 
à sa liquidation sont réprimées par l'article 1729 et par les dispositions contestées de l'article 1741. Ce dernier 
article précise que les sanctions qu'il prévoit s'appliquent « sans préjudice des dispositions particulières relatées 
dans la présente codification » et « indépendamment des sanctions fiscales applicables ». 
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16. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l'article 1729 du code général des impôts est 
susceptible de faire également l'objet de poursuites pénales sur le fondement de l'article 1741 du même code. 
17. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
18. Les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale d'infliger 
des sanctions pécuniaires aux contribuables notamment en cas de manquement délibéré, d'abus de droit ou de 
manœuvres frauduleuses. Ces sanctions, dont le niveau varie selon la nature de l'infraction et en proportion des 
droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les mêmes règles. Elles visent à garantir la 
perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers de l'État. Elles assurent le bon 
fonctionnement du système fiscal qui repose sur la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites par les 
contribuables. 
19. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment la dissimulation 
frauduleuse d'éléments nécessaires à l'établissement de l'impôt principalement par des amendes et des peines 
d'emprisonnement. Elles visent ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs 
obligations fiscales. Les poursuites engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur 
confère une exemplarité et une portée dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de 
manquer frauduleusement à leurs obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet 
également de recouvrer la contribution commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une 
condamnation sur son fondement est, par application de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec 
le redevable légal au paiement de l'impôt fraudé et des majorations afférentes. 
20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées de 
l'article 1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité 
devant l'impôt, en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la 
nécessaire contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de 
procédures complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels 
l'administration fiscale applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans 
des conditions et selon des procédures organisées par la loi. 
21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles 
distinctes permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer 
une répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité 
peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des 
circonstances de leur intervention. 
22. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de 
celles découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 20 à 21, les 
contribuables auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et 
de sanctions proportionnées en application de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741. 
23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13 et 21, l'application combinée de l'article 1729 et des 
dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme 
conduisant à l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de 
corps de règles distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
24. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Sous cette réserve, l'application combinée 
des dispositions de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne 
méconnaît pas le principe de proportionnalité des peines. 
25. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13, 21 et 24, l'article 1729 et les dispositions contestées de 
l'article 1741 du code général des impôts ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit. Dans ces conditions, ils doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

 
 

­ Décision n° 2016-550 QPC du 1er juillet 2016, M. Stéphane R. et autre [Procédure devant la cour de 
discipline budgétaire et financière] 

- Sur le fond : 
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6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
différente en application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues. 
7. En premier lieu, les dispositions contestées permettent qu'une personne visée à l'article L. 312-2 du code des 
juridictions financières, poursuivie devant la cour de discipline budgétaire et financière pour l'une des 
infractions édictées par les articles L. 313-1 à L. 313-8 du même code, soit également poursuivie devant une 
juridiction pénale pour une infraction pénale. Si les dispositions contestées n'instituent pas, par elles-mêmes, un 
mécanisme de double poursuite et de double sanction, elles le rendent toutefois possible. Ces cumuls éventuels 
de poursuites et de sanctions doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité des délits et des 
peines, qui implique qu'une même personne ne puisse faire l'objet de poursuites différentes conduisant à des 
sanctions de même nature pour les mêmes faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts 
sociaux. 
8. En second lieu, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, 
le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Il appartient donc aux 
autorités juridictionnelles compétentes de veiller au respect de cette exigence et de tenir compte, lorsqu'elles se 
prononcent, des sanctions de même nature antérieurement infligées. 

 

­ Décision n° 2016-570 QPC du 29 septembre 2016, M. Pierre M. [Cumul des poursuites pénales pour 
banqueroute avec la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire et cumul des mesures de 
faillite ou d'interdiction prononcées dans ces cadres] 

3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le principe de nécessité 
des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent 
faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en application de corps de règles 
distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
4. D'une part, en application de l'article L. 653-1 et du 6° de l'article L. 653-5 du code de commerce, dans le 
cadre d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, le juge civil ou commercial peut prononcer 
la faillite personnelle d'une personne physique exerçant une activité commerciale ou artisanale, d'un agriculteur, 
ou de toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle libérale ou dirigeant une personne 
morale, lorsque ces personnes ont fait disparaître des documents comptables, qu'elles n'ont pas tenu de 
comptabilité ou qu'elles ont tenu une comptabilité fictive, manifestement incomplète ou irrégulière. Ces 
dispositions ne sont toutefois pas applicables aux personnes exerçant une activité professionnelle indépendante 
et soumise, à ce titre, à des règles disciplinaires propres. En vertu de l'article L. 653-2 du même code, la sanction 
de faillite personnelle emporte interdiction de gérer toute entreprise, exploitation agricole ou personne morale. 
Par ailleurs, en application de l'article L. 643-11 du même code, les créanciers recouvrent leur droit de poursuite 
personnelle à l'encontre du failli. Enfin, le juge peut, en application de l'article L. 653-10, assortir la mesure de 
faillite personnelle d'une incapacité d'exercer une fonction publique élective, pour la même durée, dans la limite 
de cinq ans. 
5.  Compte tenu des conséquences qu'il a attachées à la faillite personnelle, ainsi que de la généralité, au regard 
du manquement en cause, de la mesure d'interdiction de gérer qu'il a retenue, le législateur a entendu, en 
instituant de telles mesures, assurer la répression, par le juge civil ou commercial, des manquements dans la 
tenue d'une comptabilité. Ces mesures doivent par conséquent être regardées comme des sanctions ayant le 
caractère de punition. 
6.  D'autre part, en application de l'article L. 654-2 du code de commerce, en cas d'ouverture d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaire, le juge pénal peut condamner pour banqueroute les personnes 
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exerçant une activité commerciale ou artisanale, les agriculteurs, les personnes exerçant une activité 
professionnelle indépendante, celles dirigeant ou ayant liquidé une personne morale. Cette condamnation est 
notamment encourue lorsque ces personnes ont tenu une comptabilité fictive, fait disparaître des documents 
comptables se sont abstenues de tenir toute comptabilité ou lorsqu'elles ont tenu une comptabilité manifestement 
incomplète ou irrégulière. Ce délit est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende par 
l'article L. 654-3 du code de commerce. Ces peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros 
d'amende par l'article L. 654-4 lorsque l'auteur ou le complice est un dirigeant d'une entreprise prestataire de 
services d'investissement. Parmi les peines complémentaires prévues à l'article L. 654-5, les personnes 
physiques encourent non seulement l'interdiction de gérer une entreprise commerciale ou industrielle, mais aussi 
l'interdiction d'exercer une fonction publique ou l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, l'exclusion des marchés publics, 
l'interdiction d'émettre des chèques et l'affichage ou la diffusion de la décision. Enfin, en application de l'article 
L. 654-6, le juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer la faillite personnelle ou l'interdiction de gérer 
non seulement une entreprise commerciale ou industrielle, mais aussi toute exploitation agricole ou toute 
personne morale. 
7.  Les sanctions de faillite personnelle ou d'interdiction de gérer pouvant être prononcées par le juge civil ou 
commercial pour les manquements mentionnés dans les dispositions contestées sont identiques à celles 
encourues devant la juridiction pénale pour les mêmes manquements constitutifs du délit de banqueroute. En 
revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur de ce délit à une peine d'emprisonnement et à une peine 
d'amende, ainsi qu'à plusieurs autres peines complémentaires d'interdictions. 
8.  Il résulte de ce qui précède que les faits prévus et réprimés par les articles précités doivent être regardés 
comme susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature différente. 

 

­ Décision n° 2016-572 QPC du 30 septembre 2016, M. Gilles M. et autres [Cumul des poursuites 
pénales pour le délit de diffusion de fausses informations avec des poursuites devant la commission 
des sanctions de l'AMF pour manquement à la bonne information du public] 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
différente en application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues. 
7. En premier lieu, d'une part, le second alinéa de l'article L. 465-2 du code monétaire et financier définit le délit 
de diffusion de fausses informations comme le fait, pour toute personne, de répandre dans le public par des 
voies et moyens quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation d'un 
émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un 
instrument financier ou d'un actif admis sur un marché réglementé, de nature à agir sur les cours. 
8.  D'autre part, les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du code monétaire et financer définissent le 
manquement de diffusion de fausses informations comme le fait, pour toute personne, de se livrer à la diffusion 
d'une fausse information dès lors que cet acte concerne un instrument financier admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou sur certains systèmes multilatéraux de négociation. La fausse information peut être une 
information inexacte, imprécise ou trompeuse. 
9. Les dispositions contestées tendent donc à réprimer les mêmes faits. Elles définissent et qualifient de la même 
manière le manquement et le délit de diffusion de fausses informations. 
10. En deuxième lieu, l'article L. 465-2 du code monétaire et financier relatif à la répression du délit de diffusion 
de fausses informations est inclus dans un chapitre de ce code consacré aux « infractions relatives à la protection 
des investisseurs ». Selon l'article L. 621-1 du même code, l'Autorité des marchés financiers veille à « la 
protection de l'épargne investie » dans les instruments financiers, divers actifs et tous les autres placements 
offerts au public. Ainsi, la répression du manquement de diffusion de fausses informations et celle du délit de 
diffusion de fausses informations poursuivent une seule et même finalité de protection du bon fonctionnement et 
de l'intégrité des marchés financiers. Ces répressions d'atteintes portées à l'ordre public économique s'exercent 
dans les deux cas non seulement à l'égard des professionnels, mais également à l'égard de toute personne ayant 
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diffusé une information fausse ou trompeuse. Ces deux répressions protègent en conséquence les mêmes intérêts 
sociaux. 
11.  En troisième lieu, en application des articles L. 465-1 et L. 465-2, l'auteur d'un délit de diffusion de fausses 
informations peut être puni d'une peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui 
peut être portée au décuple du montant du profit éventuellement réalisé. En vertu des articles 131-38 et 131-39 
du code pénal et L. 465-3 du code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de 
l'amende est égal au quintuple de celui prévu par l'article L. 465-2 et le juge pénal peut, sous certaines 
conditions, prononcer la dissolution de celle-ci. En application du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa 
version contestée, l'auteur d'un manquement de diffusion de fausses informations, autre que l'une des personnes 
mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9, encourt une sanction pécuniaire de 100 millions d'euros, qui 
peut être portée au décuple du montant des profits éventuellement réalisés. 
12.  Ainsi, si seul le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit de diffusion de fausses informations à une 
peine d'emprisonnement lorsqu'il s'agit d'une personne physique et prononcer sa dissolution lorsqu'il s'agit d'une 
personne morale, les sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions de l'Autorité des 
marchés financiers peuvent être d'une très grande sévérité et atteindre, selon les dispositions contestées de 
l'article L. 621-15, jusqu'à plus de soixante-six fois celles encourues devant la juridiction pénale. En outre, en 
vertu du paragraphe III de l'article L. 621-15, le montant de la sanction du manquement de diffusion de fausses 
informations doit être fixé en fonction de la gravité de celui-ci et en relation avec les avantages ou les profits 
éventuellement tirés et, en vertu de l'article 132-24 du code pénal, la peine prononcée en cas de condamnation 
pour délit de diffusion de fausses informations doit l'être en fonction des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. Il résulte de ce qui précède que les faits prévus par les articles précités doivent être 
regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions qui ne sont pas de nature différente. 
13.  Il résulte de tout ce qui précède que les sanctions des faits réprimés ne peuvent, pour les personnes autres 
que celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier, être regardées 
comme de nature différente en application de corps de règles distincts. 
14.  Si les dispositions contestées n'instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de double poursuite et de 
double sanction, elles le rendent possible. Toutefois, l'article 2 de la loi du 21 juin 2016 mentionnée ci-dessus a 
créé dans le code monétaire et financier un article L. 465-3-6 dont le paragraphe I prévoit que le procureur de la 
République financier ne peut mettre en mouvement l'action publique pour la poursuite des infractions réprimant 
les atteintes à la transparence des marchés lorsque l'Autorité des marchés financiers a procédé à la notification 
des griefs pour les mêmes faits et à l'égard de la même personne en application de l'article L. 621-15. De la 
même manière, l'Autorité des marchés financiers ne peut procéder à la notification des griefs à une personne à 
l'encontre de laquelle l'action publique a été mise en mouvement pour les mêmes faits par le procureur de la 
République financier. 
15.  Cette disposition, entrée en vigueur le 23 juin 2016, s'applique en cas de mise en mouvement de l'action 
publique ou en cas de notification des griefs à compter de cette date. Par conséquent, depuis cette date, des 
poursuites ne peuvent être engagées pour manquement de diffusion de fausses informations sur le fondement de 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au 
paragraphe II de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites ont déjà été engagées 
pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le juge pénal sur le fondement du second alinéa 
de l'article L. 465-2 du même code. De la même manière, des poursuites ne peuvent être engagées pour le délit 
de diffusion de fausses informations sur le fondement du second alinéa de l'article L. 465-2 dès lors que des 
premières poursuites ont déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des dispositions contestées de 
l'article L. 621-15 du même code. 
16.  En revanche, aucune disposition législative n'interdit un cumul de poursuites et de sanctions pour le délit et 
le manquement de diffusion de fausses informations lorsque la mise en mouvement de l'action publique et la 
notification des griefs sont toutes les deux intervenues avant le 23 juin 2016. Dès lors, les dispositions 
contestées ne sauraient permettre, sans méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines, que des 
poursuites puissent être continuées pour manquement de diffusion de fausses informations sur le fondement de 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au 
paragraphe II de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites ont déjà été engagées 
pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le juge pénal sur le fondement du second alinéa 
de l'article L. 465-2 du même code. De la même manière, des poursuites ne peuvent être continuées pour le délit 
de diffusion de fausses informations sur le fondement du second alinéa de l'article L. 465-2 dès lors que de 
premières poursuites ont déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des dispositions contestées de 
l'article L. 621-15 du même code. 
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17.  Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le second alinéa de l'article L. 465-2 du code monétaire et 
financier et les mots « à la diffusion d'une fausse information » figurant au c) et au d) du paragraphe II de 
l'article L. 621-15 du même code, qui ne sont pas contraires au principe de nécessité des délits et des peines, ne 
sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Ils doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-573 QPC du 29 septembre 2016, M. Lakhdar Y. [Cumul des poursuites pénales pour 
banqueroute avec la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire et cumul des mesures de 
faillite ou d'interdiction prononcées dans ces cadres] 

- Sur les principes de nécessité et de proportionnalité des délits et des peines : 

8. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et 
évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées 
par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le principe de 
nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne 
puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en application de corps 
de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, 
le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
9. D'une part, en application de l'article L. 653-1 et du 5° de l'article L. 653-4 du code de commerce, dans le 
cadre d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, le juge civil ou commercial peut prononcer 
la faillite personnelle de tout dirigeant d'une personne morale, lorsque celui-ci a détourné ou dissimulé tout ou 
partie de l'actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne morale. Ces dispositions ne sont toutefois 
pas applicables aux personnes exerçant une activité professionnelle indépendante et soumise, à ce titre, à des 
règles disciplinaires propres. En vertu de l'article L. 653-2 du même code, la sanction de faillite personnelle 
emporte interdiction de gérer toute entreprise, exploitation agricole ou personne morale. Par ailleurs, en 
application de l'article L. 643-11 du même code, les créanciers recouvrent leur droit de poursuite personnelle à 
l'encontre du failli. Enfin, le juge peut, en application de l'article L. 653-10, assortir la mesure de faillite 
personnelle d'une incapacité d'exercer une fonction publique élective, pour la même durée, dans la limite de cinq 
ans. 
10. Compte tenu des conséquences qu'il a attachées à la faillite personnelle, ainsi que de la généralité, au regard 
du manquement en cause, de la mesure d'interdiction de gérer qu'il a retenue, le législateur a entendu, en 
instituant de telles mesures, assurer la répression, par le juge civil ou commercial, du détournement et de la 
dissimulation d'actif. Ces mesures doivent par conséquent être regardées comme des sanctions ayant le caractère 
de punition. 
11. D'autre part, en application de l'article L. 654-2 du code de commerce, en cas d'ouverture d'une procédure 
de redressement ou de liquidation judiciaire, le juge pénal peut condamner pour banqueroute les personnes 
exerçant une activité commerciale ou artisanale, les agriculteurs, les personnes exerçant une activité 
professionnelle indépendante, celles dirigeant ou ayant liquidé une personne morale. Cette condamnation est 
notamment encourue lorsque ces personnes ont détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif du débiteur. Ce 
délit est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende par l'article L. 654-3 du code de 
commerce. Ces peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende par l'article L. 
654-4 lorsque l'auteur ou le complice est un dirigeant d'une entreprise prestataire de services d'investissement. 
Parmi les peines complémentaires prévues à l'article L. 654-5, les personnes physiques encourent non seulement 
les interdictions d'exercice prévues au 2° mentionné ci-dessus, mais aussi l'interdiction des droits civiques, civils 
et de famille, l'interdiction d'exercer une fonction publique, l'exclusion des marchés publics, l'interdiction 
d'émettre des chèques et l'affichage ou la diffusion de la décision. Enfin, en application de l'article L. 654-6, le 
juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer la faillite personnelle ou l'interdiction de gérer non 
seulement une entreprise commerciale ou industrielle, mais aussi toute exploitation agricole ou toute personne 
morale. 
12. Les sanctions de faillite personnelle ou d'interdiction de gérer pouvant être prononcées par le juge civil ou 
commercial pour les manquements mentionnés au 2° de l'article L. 654-2 du code de commerce sont identiques 
à celles encourues devant la juridiction pénale pour les mêmes manquements constitutifs du délit de 
banqueroute. En revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur de ce délit à une peine d'emprisonnement et à 
une peine d'amende, ainsi qu'à plusieurs autres peines complémentaires d'interdictions. 
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13. Il résulte de ce qui précède que les faits prévus et réprimés par les articles mentionnés ci-dessus doivent 
être regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature différente. 
14. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit donc être rejeté. 

 
 

­ Décision n° 2016-621 QPC du 30 mars 2017, Société Clos Teddi et autre [Cumul des poursuites 
pénales et administratives en cas d'emploi illégal d'un travailleur étranger] 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
différente en application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues. 
5.  L'article L. 8253-1 du code du travail oblige l'employeur d'un étranger non autorisé à exercer une activité 
salariée en France à acquitter une contribution spéciale, dont le montant est, au plus, égal à 5 000 fois le taux 
horaire du salaire minimum garanti. Ce montant peut être minoré en cas de non-cumul d'infractions ou en cas de 
paiement spontané par l'employeur des salaires et indemnités dus au salarié étranger. Il est alors, au plus, égal à 
2 000 fois ce même taux. Il peut être majoré en cas de réitération et est alors, au plus, égal à 15 000 fois ce 
même taux. 
6. L'article L. 8256-2 du code du travail punit ces mêmes faits d'une peine d'emprisonnement de cinq ans et 
d'une amende de 15 000 euros. Ces peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende 
lorsque l'infraction est commise en bande organisée. Les personnes morales encourent le quintuple de l'amende. 
Par ailleurs, en vertu des articles L. 8256-3 et L. 8256-7 du même code, la peine peut être assortie de peines 
complémentaires, comme l'interdiction d'exercer pour une durée de cinq ans au plus, l'exclusion des marchés 
publics, la confiscation ainsi que, pour les personnes morales, la dissolution. 
7.Les sanctions pécuniaires pouvant être prononcées contre l'employeur d'étrangers non autorisés à travailler, 
sur le fondement des dispositions contestées et de l'article L. 8256-2 du code du travail, sont comparables dans 
leur montant. En revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur d'une telle infraction à une peine 
d'emprisonnement ou, s'il s'agit d'une personne morale, à une peine de dissolution, ainsi qu'à plusieurs 
peines complémentaires. Il résulte de ce qui précède que les faits prévus et réprimés par les articles 
précités doivent être regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature différente. Le 
grief tiré de la méconnaissance du principe de nécessité et de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2018-745 QPC du 23 novembre 2018, M. Thomas T. et autre [Pénalités fiscales pour 
omission déclarative et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
6.Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature administrative ou 
pénale en application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues. 
7.Il appartient au Conseil constitutionnel, au regard de ces exigences, d'examiner la constitutionnalité des 
dispositions contestées de l'article 1728 et de l'article 1741 du code général des impôts puis d'examiner la 
constitutionnalité de la combinaison de ces mêmes dispositions. 
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. En ce qui concerne les dispositions contestées du 1 de l'article 1728 et de l'article 1741 du code général 
des impôts prises isolément : 

8. Le 1 de l'article 1728 du code général des impôts institue, en cas de manquement du contribuable à son 
obligation déclarative dans les délais prescrits, une majoration de 10 %, si aucune mise en demeure ne lui a été 
notifiée par pli recommandé ou s'il a finalement satisfait à son obligation déclarative dans le délai de trente jours 
suivant la réception d'une telle mise en demeure. Cette majoration est portée à 40 % lorsque le document 
demandé n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception de la mise en demeure. Ces sanctions 
financières préviennent et répriment les omissions relatives à la déclaration de la base d'imposition ou des 
éléments servant à la liquidation de l'impôt. La nature de ces sanctions financières est directement liée à celle 
des infractions réprimées. Les taux de majoration fixés par le législateur ne sont pas manifestement 
disproportionnés. 
9. Prises isolément, les dispositions contestées du 1 de l'article 1728 du code général des impôts ne sont donc 
pas contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. 
10. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts punissent d'une amende de 500 000 
euros et d'un emprisonnement de cinq ans quiconque a « volontairement omis de faire sa déclaration dans les 
délais prescrits ». Lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou réalisés ou facilités au moyen de l'une 
des manœuvres visées aux 1° à 5° de cet article, ces sanctions sont élevées à une amende de 2 000 000 euros et 
un emprisonnement de sept ans. Des peines complémentaires, d'une part, de privation des droits civiques, civils 
et de famille et, d'autre part, de publicité de la décision de condamnation peuvent également être prononcées par 
le juge pénal. Ces sanctions peuvent être appliquées aux contribuables qui se sont soustraits frauduleusement à 
l'impôt en omettant volontairement de déclarer des sommes qui y sont soumises. Au regard de l'incrimination 
prévue par les dispositions contestées, les peines instituées par le législateur ne sont pas manifestement 
disproportionnées. 
11. Toutefois, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne sauraient, sans 
méconnaître le principe de nécessité des délits, permettre qu'un contribuable qui a été déchargé de l'impôt par 
une décision juridictionnelle devenue définitive pour un motif de fond puisse être condamné pour fraude fiscale. 
12. Sous cette réserve, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts prises isolément 
ne sont pas contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. 

. En ce qui concerne l'application combinée des dispositions contestées du 1 de l'article 1728 et de l'article 
1741 du code général des impôts : 

13. Les omissions relatives à la déclaration d'éléments servant à la détermination de l'assiette de l'impôt et à sa 
liquidation sont réprimées par les dispositions contestées de l'article 1728 et de l'article 1741. Ce dernier article 
précise que les sanctions qu'il prévoit s'appliquent « sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la 
présente codification » et « indépendamment des sanctions fiscales applicables ». 
14. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l'article 1728 est susceptible de faire 
également l'objet de poursuites pénales sur le fondement de l'article 1741. 
15. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
16. Les dispositions contestées de l'article 1728 du code général des impôts permettent à l'administration 
fiscale d'infliger des sanctions pécuniaires aux contribuables en cas de défaut de dépôt ou de dépôt tardif de la 
déclaration ou de l'acte demandé, que ces manquements soient ou non intentionnels. Ces sanctions, dont le 
niveau varie selon la nature de l'infraction et en proportion des droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont 
recouvrées suivant les mêmes règles. Elles visent à garantir la perception de la contribution commune et à 
préserver les intérêts financiers de l'État. Elles assurent le bon fonctionnement du système fiscal, qui repose sur 
la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites par les contribuables. 
17. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment l'omission frauduleuse 
de déclaration dans les délais prescrits, principalement par des peines d'amende et d'emprisonnement. Elles 
visent ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs obligations fiscales. Les 
poursuites engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur confère une exemplarité 
et une portée dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de manquer 
frauduleusement à leurs obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet également de 
recouvrer la contribution commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une condamnation sur son 
fondement est, par application de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec le redevable légal au 
paiement de l'impôt fraudé et des majorations afférentes. 
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18. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées de l'article 1728 comme de l'article 1741 
permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité devant l'impôt, en 
poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la nécessaire 
contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de procédures 
complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels l'administration fiscale 
applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans des conditions et selon 
des procédures organisées par la loi. 
19. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles 
distinctes permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer 
une répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves d'omission déclarative frauduleuse. Cette gravité peut résulter du montant 
des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circonstances de leur 
intervention. 
20. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de 
celles découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 18 et 19, les 
contribuables auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et 
de sanctions proportionnées en application des dispositions contestées de l'article 1728 et de l'article 1741. 
21. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 11 et 19, l'application combinée des dispositions contestées de 
l'article 1728 et de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme conduisant à 
l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de corps de règles 
distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
22. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Sous 
cette réserve, l'application combinée des dispositions contestées de l'article 1728 et de l'article 1741 du code 
général des impôts ne méconnaît pas le principe de proportionnalité des peines. 
23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 11, 19 et 22, les dispositions contestées de l'article 1728 et de 
l'article 1741 du code général des impôts, qui ne méconnaissent pas non plus le principe de légalité des délits et 
des peines, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
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